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STJCCESSEUR DU GENEIOiiIl XIUTTON. 1 Ide fal~leau ci-des~- 1 nance de ce revenu : 
M. I'ItIOR : .lvniit ,que la Chambre passe _ a l'ordre du jour. j':ippellerai l'attention de 

On préteorl, nu rninistGre de l a  Guerre ,  que le 
colonel P~.rc.y Lalie, a ZtC. nomme commandant  
gknéral des  ?roupes cnlzadienuos. 

L:iurier) : 11 l,fis 
faite. 

VOIES E T  MOYENS-BUDGET 

- -- - -- 

de port h deux cents. 

Le revenu total pour 189s- 

M. HAGGART. 

- - -  
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soit plus universelle dans le pays que celle 1 tendus sur une question de cette nature ; 
qui sert B assurer le service postal. ( et j'espèi'e qd'il n'y en aura  pas, du nioins 

Le public apprendra avec joie que  les dc li; part de mon hoiiorable aini. le chef de 
*revisions de 174ionoraùle chef de l'opposition l'opposition, qui ii &tS lui-aiiême iiiin.istre des 
ne se sont pas  réa,lisées et  que le peuple l~'iiiaiices, ni de la  par t  de l'ex-iiiinistre des 
a pu profiter de cette grande amélioration lJ'inances (M. E'oster), 'car tous deux savent 
sans qu'il ait 6f.e inil>«s(. d e  iiuurelles fixes. p~~rfiiireiilcnt qii'il y ri une grande distinc- 

Cette diminution, du reste, n e  sera que tioii ;i faire  entre ces deux chefs de dé- 
passagere, c'est un principe reconnu, par llellSeS. 

droite d u  nioins: qu'en dimiiiuant le prix 11 $ a cfbrtaiiies dBpeiises d'uiie nature 
d'un article on el1 I . E I I ~  1~ coiisoiiiiiiatioii tout@ pnrticuliere. t(.lles que I'esBciirioii de 

aux ;:;;ii(les e i i t r t~~r iqcs  ]>iibiiqiics. les elirnlins de plus géiiérale, et ce pi'iiicipe s 'nppliqii~ 
timbres-poste -coiiiiiie :tus aiities artii!les. !es itnnaux? les subrentioiis aux clie- 

, ~ ~ $ . ~ e  la  dinliniition des frais de port, i i i i r i ~  de fer  e t  alitres dépenses exception- 
le écrit plus de lettres qu'aupara- ( i l e i l ~ .  d'illi? natilre Ou d'iim aiitl-e qui, de 
vmt, et clans quelques mois, un an tout au 1 t!'lnps i i l l1 l i~ i i lO~i~~,  sont i.i.uiiies sous le titre 

cice précédent. 
,A% llriii<.ipale ~ u ~ l l i e l i . ~ ~ l t i o l i  es t  d;ills l'in- ! <@tlt'llt'%. sont pnrfaiteiii'eiit IégitiiiiPs. J'es- 

tél,êt la (lc.tte I,ii,,licliie ; ii(liis avons eu ( P h e  rloiic flue ceiis gui out pii coiiipreiid~e 
g ~ : i y c r  l'ji1t6~& d'iiiie aiiai4c coiiiplète siir 1 ces (leux ciiefs de dép~iises. snuroiit B l':ive- 
notre (.liipi.~l~it de ?+ l,our 100, c:oii!rc. s : ~  llir. faire 1:l clist,inctioii. 
~ 0 . i ~  d.ilirérc;t, tlur;illt ~ ' ~ > x e r c i ( * ~  1>i.@cedeiir. i)ilrant It. tlrriiiei esei'cicê noiis nvoiis dé- 

cli:illiti.c dr ln législnti«ii. il iious a l'('lls6, s c011iPte di1 cn11it:il. c'est-5-c1ii.e. en 
fallu nu I,lehiscite : ail cll,;lpiti.e (je 'I( '~I[X" d&l)eii~es ~ l ~ ~ l i i i a i i e ~  iiii:)utnbles 
la, nlilice, il y les (iél,eilses ( ~ o ~ ~ t ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t  "11' le ~ ( ' ~ ~ i i i i .  .Y;!).l:<l.r>(?'>. e t  ces d6penses se 
envoyé yu]con. e t  des iiinfieiirres 1'~l~:li't~SSC'llt v@llliile silit : 
auniielles ; ,zu ciinpi'tre des t r s rnus  piiblics, 1 ~ h ~ ~ j ~ ~ ~  de fer-Intarcolonial et Che- 
il a faiiii nugirieiiter notre nisrSriel de dra- min (1, f , ,  de 1.11, du Prince- 
P ~ F P  et faire cle noiiubreiises réparatioais e t  Edouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ~ 1 , 1 0 8 . n ~ ' i  

............................. des ~(iditiolis consiriérables h ces us'ines ; ! Canaux.. 3;895,8i7 . . . . . . . . . . . . . . .  ... . il p :t nu,ssi le roiît d'iiii noilvenu steanier, Ti-avaux publics. :.. 385,094 
dam I~ serriee oC.~rniqlle et ~ i i r i r l ,  xoliS Terrer f6dénles.. ..................... 151.212 
a,ronS eu dalis le ïulioii des dblIenses I &filice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  387.810 

Chemin de fer Canadien d u  Pacifique.. 8.418 
~~oure l les ,  nùsoliinicnt iiécesçnirc:~. e t  t!oinme ~ ~ b ~ ~ : ~ ~ i ~ ~ ~ ~  aux cheniins de fer, y 
la dP1?iitniio1i n e  l'igiiort. pas, Iec; cheiniiis de pris $2,322,500, pour le chemin de 
fer de 1'Etnt ont pris lin dércloppeiii~iit con- fer de la Passe du Nid-de-Corbeau. 3,201,418 
Sidér.~l~le, iiinis les dé;)eiises que nous avoiis -- 

.......................... faitcs. s o i i ~  ce rapport. nous sont profi- TOM..  $9.137.662 
tables, puisclu'riles sont c:iiisr d'iiiie mig- 1 
me~itntioii de reecrtrs siir 1'Iiitrrcoloninl. V n ~ o i i ~  ~iiniiitriiant l'effet qur  ces de- 

Noil< aVollu doIl(. l,oilr ~ f ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~  ls!)~ 99 l~ei iuemnt "11 \ur  I'niisiiieiitntioii d e  lit dette. 
lin rprpliil ~;4~,.711.249. et illie de T'oici lin ibtst in(iiq7i:iiit les :idditioiis faites 
f21,!)03.300. d p  .orte (Ille ~'eyprripr se solde 3. laclette i!pite. le 30 jiiiii 3599 : 
Par iiii escfidrrit (le $4.S37.749. 

Je passe iilnintenniit il ce qiie noiis som- 
lnes ectiiv(>niis ù ' a ~ ~ p r l e r  les tl6pens~s impu- 
tal)les ,sur lc cnpilal. O'n coiistatcL cliez iiii ces- 
tain iioilibic de dépiiles qui n'oiit probable- 
lxent 11:is siifi~nrliirieiit iitudii. la. qiiestion 
une crkrtain!? clis~ositiou Li confniidre les dB- 
1)enscs iinniitnbles siir le c:inital. avec celles 
qui sont iniputables siir le ierrni i  ; peiic1:int 
cette wssioii niCnie, iiniis avons eiite.ndu des 
Wateiirs trnitei. ces deils chefs de dBl~enses 
~oninir  s'ils n'en f:iisa.ieiit qii'uii. et étrtlllir 
des coinp:ii.nisnns entre les <lépenses di1 rB- 
Rime :ic:tiirl. iniput:il?lrs tant sui' le cnpit.al. 
<Ille siir le rcrpnii, ~t les déji~nses d ~ i  regime 
Bi'Wcknt. ;iripiitnI>It~s siir le rerrnu s~i i ie-  
nient. 11 ne ilerrait p:ls y avoir de mnlen- 

.... Dérienses 5 compte du  capital.. $5.936,342 94 
.. Subventions aux chemins de fer.. 3,201 220 05 

Déyenses pour l'empri~nt de 1 8 9 7 . .  .. 3,786 87 
Allocation a u  Manitoba (en vertu de 

.... l'Acte 6 1  Victoria, chap. 4 ) .  267.025 43 
Soniines payées au Manitnba (en 

vertu de l'Acte 6 1  Victoria. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  chap 4 ) . .  231,292 82 

$5,639,663 1 1  
. . . . . .  Moins excPdent.. $4,837,749 00  

Fonds d'amortissement. 2.482.484 65 , . 
Fonds de reinbourse- 

ment, rébellion T.N.O. 1 ,858  41 
Transféré au fonds con- 

solidé. . . . . . . . . . . . . . .  594 36 
- 7,322,621 42  

Augn~entation de la dette nette. .. $2,31i .04'7 69 
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Cetta aiigmentation, M. l 'orateur, est un JIiiis ce t:iblean. si favorable qu'il soit, 
peu p.lus forte que ce que j '3va.i~ espéré, tloniic. & peine une juste idSe (le 1;~ vraie si- 
penci:lilt Lin i:el'tn.in teiïIpS, m:li~ elle c ~ t  C C -  tiiation. Sur les cli.pcnses (les trois dcrnieres 
pendant bien rllvtlC!ï6e, si 1'011 tien,t ~01llPte annEes, (lei;s mil!,ioiis e t  denli,  nu moins 
des grancles eiitreprises dans le*quellcs no.~is ont servi à. (lPs obi,g~it~olis contrac- 
sonirnes engagés. Quand j'ai clit qiie l'ang- 
llient~i,tioii etait un peu pli,s con,eidCr~ible tées i ) a ~  le ~»liverliel~er1t l)r6cfi<lcnt, d~ 

que ce nous nvinns esp6ré Pen(,nlIt un obligatioris qui existaieiit avant I'avèneinent 
certain temps, un honornble déplité dc ln du go~ivernei l~ei i~ actncl. Si on retranche 
gauche murliii,r~ : u bcoutez, éco l l tez .~  (:es deiix u~illi:)iis pour ne tenir le gouverne- 

,Je li'iguore pas qiie dans certains qii;ir- llleflt resl?i>ns:lt)ie qlie de cette ~lurtie de 
tiers on est sous l'i,mpression (lue sous le 1'n.iigirienl-citio.ri cle la  clette provenant dm 
prgseiit goiirernerileiit l a  dette a nugrnent6 , clitpens'es ~lii'il ii lui-inelne filmites. la  moy. 
considbrnblement. Rien n'est pllis erron6. rniie aiiiiiielle de lliiiigineiitat.ion sons le pre- 
Cette suypositi.on ne repose sur rien du tout, scrit régime ii'esi; que de $1,C00.000 contre 
coinme on l>eiit s'en rendre compte en fni- qfi..im.(~)(,, l ~ou r  cliacliic :iiinée dii réaime de 
scnt !]ne conipnmison entre les dépenses du  pr~rl~ces,selirs.  gouvernement actuel c t  celles de  nos pi.& 
dfcesseiirs. J'ai ici un ét3.t comparatif de la 1,'iiii:re jour. en parlaiit cles fortes d4- 
tlcttz cliirant les deux périodes. La  première l!cnses faites psr le poiiverneinent qiielqu'un 
est cle 1878 à. 1S06dix-huit  années : n tlen::~rid@ qii'est-ce que noiis arions en 
Dette nette au ler juillet 1878..  ... $140.362.069 91  retour et iin membre d e  l'opposition a ré. 

1896.. . . .  258,497,43 77 pondu qiie nous n'avions rieii. J e  signalerai 

durant les 18 ans.. $l18,13J,3f2 86 5 votre attention, M. l'orateur. deux ou trois 
de ces dépenses, afin 'que la Chambre et le 

moyenne par année. $ 6.563.075 71 pays soient 9. mrme de juger si ellcs ont éte 
Le tal)le?ii pour l'autre période de 1896 à. pi'ofitables ail pag-S. Voici un 6tat des dé- 

iS99, est comme suit : penses faites pour les caniiiis, les Sdiflcee 
... Dette nette au ler juillet 1896.. $258,497,446 7: publics. le chemin de fer Iiitercolonial et les 

1899.. ... 266,273,446 60 s~iù'i'e~ltions aux clieniins de fer, pour deux 

Augmentation durant les 3 années. $ 7,776,013 83 
périodes cle trois ans. 1894-.3-6. et  1597-8-9. 
Tolites ces clépenses sont imputables sur le 

Moyenne, par année.. . . . . . . . . . . .  3,592,004 61 1 canital. 

ET.I,~ cles dcpenses imputables sur  le csgitnl, etc., pendant six ans. 

8 c t s . j  a c t s . (  s c t u .  s C ~ S .  

1894.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  S,0T7.1C>4 19 ! 102,058 94 4"R.I'OII 1.1 1,229,Afi:i 10 
1895 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2,4Tu,-7. 102>.7:Y! S0 I .12i,Ciii6 06 1,310.54!i 10 
h'9G . . . . . . . . . . .  2,2%;7; 1 I S  5 2W.J!i6 54 3,?28,745 49 

. Total . . . . . . . . . . . . .  7,7&,,21(i 81 :219,277 32 1 1,047,209 7-i 1 j,ÏCi!l,l;O ($9 
---------,----A---- 

8 cts. 
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Si, dans I'ensenihle, nos dépeiises ont été 1 pour 1'enti.etien de nos troupes dans le Sud- 
@le\.ées, nous pouroiis ùikuontrer qu'el- 1 iifricaiu, e t  2. 1ü fin de l'exercice iious n'au- 

-- les ont été fiiitcs pour rirpondre aux  besoins \ r a i s  p:~s augueilth d'un sou la dette d u  Oa- 

de qui se  manifes'te partout dans nada. 1 ' 
passolls maintenant aux opérations de 1 31. FOSTER : JIe permettra-t-on d'inter- 

lqescrcice cour:lnt. dont huit mois sont écou- , roinl>ïe un iustcuiit les applaudissements ? 
lés. J'ai la ferme conhailce que le revenu ( :~ ' l ionorsble  ministre des Finaiic~3s avait tel- 
de cette anliée &passera $30.@30.@~~). 30s  aeiiirnt liste de iioiis faire cette déclaration 
dépenses jusqu'au premier du  mois coii- ' 5  lirupos de 1:i dette, qu'il a oublié de nous 
rant, etaient de $T'J,01!3,230. Il sera 1 clire 5 quoi il évaluait le total de nos de- 
probgbleuient 1iScessaire de laisser une : IK~liseij imputables siir le capital. 
marge assez large pour les dépenses i 
du reste de 13exer8cice. On se  rxpyîelle l ~e ~IINISTRE L)ES FISASCES : alan 
que l'an derilier, le parlement a été 1 li.oiiarahle rimi s raison. Le  total .de nos dé- 
prorogé trGs tard. Le iniriistre des Travaux peiisrs & compte (lu capitall s'él&veront d'a- 
publics (hl. Tartc), était m:l~lieureusement l p r r ~  iuoii calcul, & $9,85,UOo Notre situa- 
absent, pour cause de inaladie et gran'd tion fiilaucière est donc très solide. Nous 
nombre des crirciits qui amient  et6 votés ii'a,voiis pas itn soi1 de dette flottante à 
pour ce ~iélm' tei~eII t  li'ont Pas e n i ~ l o ~ é s ,  l'heure qu'il est; coiiiirie l e ' sa reu t  tous ceux 
mais dcpuis. nous arous pris des a r rawe-  1 qui s'occupent cle fjuances, nous V M O U ~ ~  de 
imeuts, et je n'ni pas le ilioiildre doute que ! trnvcrser une .forte crise nonéraire e t  mal- 
durant In saison des tral'aus, d'ici ail lire- ) g ~ t !  celu nous a,170iis la  satisfi~ctiou de nous 
,miw juillet, nous aurons de fortes dsipenses dire, que iious avons passé traveihs toutes 
à faire. Eii prévision d e  cela, je calcllle que : les difhciilt6s. siins rejcourir aux eilillrunts. 
les d6penseS ide l'aim6e ~ '&lèYe~oli t  à $43,- ' J'ni esl,liquG les oxiératioiis de l'esel-cjce 
IiJ.000. Toilt el1 filisatnt Cette forte Conces- 1 c.,,u.i.:3l1t3 ,lui expirera le 30 juin prochain. 
sion, &t eu tellUIt: nos i i r r rs  de !a luêilie nria- ' Les estiiiiatioiis d e  l'exercice couinençant 1 '  nière que nos pred6cesseiiis, je calcule que i le lei. juillet l~ro~çliiiiii~ oiit 6t6 dépusires sur 
l'exercice va. se solder par  un escirdent de 1 1, buwali de la Cllanibre e t  les estimations 
$ 7 , 5 % , ~ l e  plus +levé qu'il ir ait  janiais 1 s u ~ , ~ é m e i i t n i r e s  le seroiit eii teiups oppor- 
eu dans I'liistoire fiiluincii-re du Canada. J e  .tlin. Je ne ciois pas quoil .soit n&essnire 
suis presque renté de plagier le directeur ,llour le ilio,iiieiit. cl'eiitrer dans des disücrta- 
génerzl des Postes, et de ,dire "  IOU US pos.sé- ( tionij spi.culariyes relativeiiient nul; opera- 
dons le plus fort excédent 'qui ait jamais 

Kos dépenses imputiibles siir le capital, 
Pour ~l 'e~ercice courant, s',élevaient, le l e r  
mars, à $5.341.452. Il  nous reste de fortes 
dépenses a fnire pour les cliemi,iis de fer,  
.les canàiix et  les constructions publiques. 
 NOUS nllo~oils ilne somme alllpleiiielit suffi- 

lions du p ~ o c h i n  exercice e t  je ine bornerai à 
clire que rluelclue grands qu'aient été les pro- 
gr& et lu pra$péiité .du Canada depuis deus 
ou tiois ans, il n'y a lieu de prcvoir que 
cette ére de prospi.rité va cesser ~îrocliaine- 
ment. 11 ne serait pas raisonnable, cepen- 
darit, de sul7post.r que cette prospérité va  
clurer indéfiniineut. 11 ne  f,nut pas. oublier 

san,te pour ces travaux. Il y a aussi cette 
:année (les clépenses d'uii cardclére excep- 
tionnel que nous sommes fiers ,de rnentioiiner, temlls plus difficiles. 3i:ijs niitant 
ParCe qu'elles n'ont pas i.té faites dans nOJre 
iProPre intérêt. .niüi.s dans celiii de l.eiupire; 
je parle de l'eiitretien de nos troupes el1 
u r i q u e .  NOS dépeiises de ce c h ~ f  ~ o i l t  Gtre 
,très élevées. Ein pnrlan,t de la dette pu- que iioiis .ii'aurons pas encore 
blhue on uc saurait $tre trop prwdent. car 
sur  ce chapitre, les erreurs sont faciles e t  je 
?'oublie pas qiie l'an derilier, l'augmenta- 
ltlon de uotiqe dette a quelqiie peu dépassé 
'mes pr6visions. >lais nllrès avoir étudié 

ull résultat satisfaisant ;l enregistrer. 

j je deiilai]der;li l ~ ~ i n t e i i a u t  5 la  Chambre 
yrsrer î~iieicliies in,sta.ilts d'atten- 

tioii, pour que je lui esplique uiinouveau clia- 
pitre clIli vient ,de fairc soli apparition dans 

.attentioerneilt la situatioil. al)r+s avoir f d t  nos livres, e t  qui foi.tcll1eilr eo11triblié à. 
l'es calculs les iplus exacts qu'il soit yosis'ible 1 grossir les .clépenses dout l.opl>ositioil airne 
de faire ~ o u r  l'esercice d.ont quntre mois sont 1 tarit & parler. ~e t irns 5 siyllnlc.r ae fai t ,  
encure h ll+!nir, je suis d'opinion, et je crois qu'il ,est une llreuvc cllie l2augiiiciita.- 
que les événements nie dolineront raison, j tio,l des ùi.peiic;cs lie sigiiiiie pas nécessaire- 
que toutes ces depeiises cl'une nature excep- ' lllciit ulle ;iil~ilieilt;itioii c.liai.ges qui 
.tiOnnelle srroiit pnyBes $ niéine le re\.ellU l>eseilt sui. le peLlple. II :l iii(.iile cles cir- 
OMlnaire. Noiis solderons ces di.penscs, qui constailces dLiils 18pl;qnellt2s ~iiie nugiiiclnta- 
"Ont ~i.ilinaireiiient )mises ccriiipte du cn- ticl, de dfil,yllsrs peut avoir l>oiir r6siilt:it uii 
pihl ;  110"s paieroiis les rubrentioiis ï i ~  che- ~ igr~ ie l l l< .n t  le iilutiilliin,ile ~ ~ a i c ~  uu 
mius de fer; nous paieruils toiit,es les dél~en- tn,llc.:iii reprfiselltnlll. les ,(l+r,pnr;es p t  lps re- 
ses qiii seroiit faites jiiaqu'nu l e r  juillet, ,,,1111, du district ~~l~~~~ l,olir trois ans. 
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DISTRICT DU YUKON. 

- -- 

Intbrieiir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Posttxs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
DOIISI~RR. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

'I't>tsii.u. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

DÉPETSES. 
~ - 

Intbrieiir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Milice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Totiaux.. .................. 

Je tlii.:ii iiiiiiiiteiinnt 1111 iiiot n u  suje t  (les I t iôle cle 1;i tli.l)eiixc~ ; e t  alors !lii'oii s'titten- 
esc6clniits iti cles déficits. ' dait  5 i-oii. rrt ~sci. ï ic.c~ .ic. soldri. 1);ii. iiii fort 

.Tc 111: s:ic.lie pas qu'il sait alisoiuiiieiit 116-1 c'~i.ticit. iitr:is :ivoiis eii 1 ; ~  s:itisf:~ction de 
C € ~ ü ~ i i . e  à 1:i. l l i . o ~ ~ h ' i t 6  d'iiii p;iys qiie se.< 1 c.i~nstiitcï. 3. la 811 cle l'niiiiée. qii'il 6t:iit de 
esctrcice!; 1iiinnc.iei.s se soltlent toiijoiirs par ( $>19.9Sl.44 sciilcineiit. Les  tleux exercices 
1111 escédeiit. I l  iir srr:iit p i s  .juste de  dire ' siiivniits se  snnt soltlés p;ir i1r 1)e:ius ercé- 
qu'il l i t>  p!:iit se r~~iico!itret  (les ctii.c~;)nst;iiices tlriits. coiiiiii~? oii I t b  rei.r;i 11nr l'6tnt que 
oii lin gciiirrrneiiient serilit fo i t  jiistiii;ihlo roici  : 
d'nvo,ir 1111 dfificit. Tout  (12 ii~Ginr. 
cii~i~ieiidi'iiiis toiis, je siil)~)cist:. qu'il est  ùoii Déficit. Surplus. 

(le r o i r  l p  iPrt,llLl C S l : ~ ~ ~ , J 1 '  lt1 tl~L,PIIZP, v t  1 S N - 7  $519.981 -14 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  qii.il lilit,iis ;,rOii, iilie sisrie d~rsce,lents i 1 S T - 8  $1,722,712 33 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  qii'iiiie sérict cle dPticiis. Doiic. coiii8iiir 

8 1Si)S-9 4.837,719 O0 
... 

qii~'lilii?s-uiis clr ilos :iiiiis 1)ortks ;i l n  ceii- 
su re  oiit 1111 s'ntteiidrt. ti ro i r  l'acliiii- 

paratif cles esc'iitleiits e t  clrs 
11éi.iodeï de ti.ois ans.  

1895-6 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Soi is  en :ii.riroiis in;iiiiteii 

M. FIELDING. 
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bres .de la gauclie qu'à moi-même, sinon plus, qu,el la gauche voudrait le .dépeindre. J'ai 
peut-être ;-mais pour ceux qui n'ont pas ici un état  de la  dépense imputable sur ce 
examiui! le sujet, peut-être serait-il bon de fonds consolid6 depuis 20 ans, par  tête de la 
rappeler que les obligations canadiennes qui population, et  je constate, d'après cet état 
coul~uericeront *. devenir dues 5 courte éclié- et le chiare de la  population fourni par le 
ance en hn,gleterre. portent un taux élevé bureau des statistiques d u  département de  
d9iiil&"ét. Il nous faudra. d'ici B quelques l'Agriculture, que notre dépense a eté l'an 
annéce. recneter des obligations jusqu'au dernier de $7.88 par tête, ce qui n'est pas 
montant de $167,000,000. Mais, par con- la  plus forte dépense constatée a u  Canada. 
tre, nous aurons un fonds d'am'ort~sscment 11. IFOSTER : Ce cKEre comprend-il la 
de $67,000,000, et ainsi. d'ici 9 1913, nous dépense totale ? 
devrons eiliprunter $ 1 0 0 , @ J O , ~  pour $le re- L, ~ I I N ~ S T I ~ E ;  DES FINANICES : 11 cm- nouvellement d'anciennes dettes. Nous pour- prend seulement la depense iniputable sur 
ron'a, dans l'intervalle, avoir à ajouter quel- le fonds consolidé. L~ depeuse a été 
que rteii à notre dette pour 1'exécu.tion des sieurs années $7.68 par tête, et une 
travaux publics, bien que nous royoiis se ann.ée-en 1886-ce qui ,était quellque peu 
développer d'nne fason merrd leuse  nos exceptionnel, 1 ~ ~ :  elle a Bté nioyeiis d'accomplir ces travaux L nGme nos de g;7 S4 par tête, tandis que ,la nôtre est 
revenus. Nous ne pouvoiis pas toujours noiis de $..A8. Je AéjS fait a,ttend:'e 5 des temps aussi prospères que apparente de la dépense est seu- ceux dont noiis jouissons illaintenant, et lement nominale, vu qu'elle n'entialne pas 
peut-être sera-t-il nbcessaire, pour faireTace l'imposition de nouveaux fardeaux sur le 3 ces grandes dépenses de nature pratique, J'ai en exemple a la Cl,am- d'accroître, dans l'intervalle, quelque peu la 
dette publique, En slipposant que nous de- le cas du de 

mentation des dépenses a rapporté autant, rions l',?ii~menter (1.e $2,00û,000 par amGe. et je pourrais dire de même quant a.ux en moyenil?, e t  qu'il nous faille Kgalement d.exploiiation de l~liltercolonial~ w h e t e r  les anciennes obligations ju's.qu'au 
de $lOO,OOO,OOO. je crois que  llous m o n s ,  je crois7 pleinement remboursés de 

pourrons, et l a  glhil,nde xiil~iioiat~on du  nos dépenses, e t  ainsi ces augrnentatious 
c r ~ d i t  ~ a ~ ~ a ù a - - ~ ~ e l i ~ ~ . ~ r i , ~ n  dont .je ne Sont plus nominales que réelles. l fême en 
pretends pris un instant attr,il,uer les considérant comme reelles e t  en me Na- 
le mérite :i ce aoilyernenlent. car le crédit Çant au point de rue généra1 que de 

du pzys etait escellenit lors de notre gens adopteront proùaùlenlent, je signale- 
ment, et jSespGre, s,euleiileut, que nous rais que cctte depense a été l'an dernier, de 
vans amélioré ;-mais. gr%oe j l'ainé,li,ora- $7.65 par tête de la population, d'après des 
tien du crédit du canada depilie statisti,ques ,du département de l'Agriculture. 
nombre nous pourrons dis-je à ( 8i je comprends bien, le fouctionnaire à qui 
~ ' é ~ ~ ~ ~ ~ ~  mentionnee, nbgoci,er nos' llo&eaux est acon'fiée cette division des administra- 
einpriints & un taux d'intérêt ,,eai,coup tions publiiques fait ses estimations d'année 
inoins élevé qiie celui de lyalicienne dette. en année suivant une 6chelle bien établie 
La différence entre le taux de yin,éret de de proportions basees sur  l'accroissement 
ces anci,ennes dettes et  celui auquel possible de la population. Sans doute, ce n'est 
IiOUrrons eniprunter tout ltarpent dont nous 1S Q U ' U ~  é tat  approximatif. Dans les temps 
pouvons prévoir le bes,oin est-si que  d e  merasme, lorsque les affaires ne sont pas  

dix O U  douze ans. j'en suis convaincu, prospères e t  que le développemeilt du pnps 
notre üituatio,n sera telle que même nous est paralgs6, cet 6tat  approximatif devra 
avons dû ajouter $2,000,000 par année à la I prdbablenlent flntter la situation, tandis que  
dette piiblique, nous aurons réellemeait s dans les temps de grande activité il doit au 
Payer, titre d'intérêts sur cette dettr, uii contraire, rester en deç$ de  la vérité, et je. 
montant mo'indre qu'aujourd'liui. n'ai aucune hésitation à dire, en consé- 

J'appellerai maintenant lta,ttention de l a  quence de ce  que j'ai pu apprendre et  obser- 
Chzmbre sur une question au sujet de la- "ci*:  ne les chiffres de <:et état, base's sui. 
cluelae on fait bien du b ~ t ,  savoir : la ques- les méthodes de calcul suivies par  le passé, 
tien des grandes Gpenses du gouvernement, ne representent pas exactement la popda- 
et en pén6ral siir la qiiestion des dépenses tion du Canada. c e t t e  population ne se- 
excessives. Je pense que cette question ne rait Que 5,312,600 ames en 1899. Pa r  suite 
Peut se discuter raisonnalùlenlent qui si la de ce que je viens d e  faire remarquer, nous 
gauche est dispos& & examiner la dépense pouvons rai~onnab~iemeiit croire qu'à cette 
Item par  item, et a indi,rluer en qlioi consiste é p o q ~ e  de grand développement le  Canada 
la dépense prodime ou inutile. ~~~t hoinme possèile une popu'lation plus considérable. 
juste qui s'intéresse a ces matiares ca- S'il en est ainsi, notre dépense p n . ~  tête est 
nada se croira tenu d'en analyser la nature ,donc rée1,lement inferieure ?i ce qu'elle a été 
avant de condamner les depen& du gouver- durant quelques-UIIS des exercices de  l'an- 
nement. Je sais que beaucoup de gens con- cien g~u\~erneuieilt .  
sidérent ces matières B un point de  lrue gé-  31. FOW'ER : L'honorable ministre (M. 
néral, mais. même ainsi, on  verra que ce Fi~lding) va.-t-il coiistater 6g:ilcinent quelle 
gouvernemant ne ressemble en rien au goii- a et6 da dépense par  tête impiitaùle sur  le 
verJ-Ement prod,igue sous les couleurs du- capital ? 
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- ---- .. .- - - - . p...-.- - -: 
Le >IINISTBE DES FINANCES : pas  454 el1 1873, en d i s  ans une n1lgn1e,nta. 

l l l riode de 1s politique nationale. La propor- 
tion de l';iugnientation des quatre années 

J e  désire soiimettre un état du Cormerce serait de 56.37 polir 100 comparativement à 
total clil Canada concerriant diffbrentes pé- :35.64  CH) durant les dix-huit annees 
riocles. I l  y a diverses manières d'apprécier ,je politique nationale. Ma,inten,znt, 
la prospérité publique : on Peut le faire ou no,s rech,erclions quelle a été 13augmentation 
Par la population, ou Par 1% valeur des ter- aiiniielle, nous voyons que durant Ta période 
'M. Ou par yensemble du Je ( 1 ,  tarif ppii élev6 s'étendant de 1868 5 1578, 
crais qu'on pe~ i t  recourir fl chacune de ces 1, ,,,,,,erce total n dimini16 de 3.15 pour 
manièr'es pour prouver que la prosperité du 100, et qiie de 1 ~ 7 8  à 1896 il a a u g l n e ~ é  de 
Canada existe nujourd'liui à un degré sans 2.14 pour 100. 
précedent. J e  parlerai particuliSrenien,t de .cette du commerce était 
l'état de l'ensemble du commerce. Je divi- moins considérable sous les adniinistrations 
serai cet état en trois périodes. en comlnen- conservatrices qui appliquaient la  politique 
~ a n t  par la p6riode qui s'étend de 1865 nntionaic, que soiis l'nncien tarif Maerionald- 
IY78, période que je puis désigner sous le @Ia,ckenzie. De 1SS(j à 1599, llaugmentrttioIi 
titre de période de tarif peu élevs. Un r6- annuelle est <le 11.52 pour 100; elle n'était 
aime conservateur e t  un régime libernl se  que de 2.14 100 du  temps de la politi- 
sont païta<6s Cette g6riode. Nous avons cllie nationale. Si nous prenons les 
ensuite la  périocle qui s'étend de 1578 5 1896, des huit mois de yauinée 
péri,ode que mes honora.bles amis de la gau- e t  les estijmations des quatre autres 
clre nie permettront. je suppose. d'appeler qui restent 5 courir, nous trouverons que 
iine période d e  tarif élevé. Elifin: nous llaugmenL~tion annuelle pour ces qiiatre an- 
avons la péciode s'étendant de 15% à l'ép0- nées dernières est de 14.11 pour 100, alors 
que actuelle, période, sinon de tarif Peu qu'elle n'était que de 2 pour 100 ai ir  jours 
Blevé, assurBruen~t de tarif de revenu mo- de la  o l i t ique  nationale. 
a<..< uere. 

QueJques V O I S  : Oh ! oh ! 
/ M. TYhIiLACE : A combien estimez-TOUS 
la tottilité du co~mmerce aour l'année couran- 

Le MINISTRE DES FINdNCES:  Eh te. 1900? 
bien ! je constate que le commerce total a 1.e JIINSSTRE DES FINANCES : J'al 
été de $131.027,532 en 1868, e t  d e  $172,406,- doiiné le montant de l'augmentzztion, mais 

M. FIELDING. 
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je n'ai pas ici les chiffres sur  lesquels elle 
est basée. On éralue zi $335,327,247 I'aug- 
mentation du commerce. pour les quatre der- 
nières annéels, sur 1S9G. 

CANADA. 
Etat  de l a  totalité du commerce du Canada pour 

les diverses ~ é r i o d e s  nientionnées : 
Totalité du,,commerce. 1868 .......... $131,027,532 

1878 .......... 172,405,454 
Augmentation en dix ans . .  .......... $ 41,377,922 
Moyenne de l'augmentation annuelle.. 4,137,792 
proportion de l'augmentation eii dix 

ans ............................... 3 1 5 8  

Totalité du commerce, importations 
e t  exportations, produits du Canada 
à l'exception du numéraire et  des 

.... lingots, pour huit mois, 1900.. 225,287,368 

Augmentation pour hui t  mois, 1000.. $ 32,184,773 

J'ai ici dcs états comparatifs aue  l'on 
trouve d'ordinaire dans l'ëxposé 'bidg~taire ,  
sur la circi~lation des billets des banques 
chartées et  des billets fédéraux. Voici ces 
états : 

.......... Totalité du commerce, 1878 $172,405,454 ........ 18y6.. 239,02,j,360 Date. Hnriqurr. 1 a .  Total. 

.... Augmentation en dix-huit ans. . .  $ 66.619,906 
Moyenne de l'augmentation annuelle. 3,701,100 
Proportioii de l'augmentatioii eu dix- 

....................... huit ans . .  3 8 5 4  

........ Totalité du commerce, 1896.. $239,025,360 ........ 1899.. 321,661.213 

......... Augmentation en trois ans..  $ 82,635,853 
Moyenne de l'augmentation annuelle. 27,545,284 
Prûuortion de l 'auementation en trois - 

ans ............................... 3 4 5 7  
Mémoire.- Si notre commerce pour 

les quatre derniers mois de l'année 
courante se  mantient  dans les më- 
mes proportions que celui des hui t  
derniers mois, comine cela s 'est 
produit l'an dernier, l'augmentation 
des 4 anuées dernières su r  1896 
sera de ............................ $135,227,247 

Soit une moyenne d'augmentation 
annuelle de ...................... 33,806,811 

E t  une proportion d ' sugn i~n ta t ion  
durant ces quatre années de ....... 56.57 
Moyenne de l'augmentation annuelle par cent 

de la totalité du commerce pour ces différentes 
p6riodes : 

Pour cent. 
De 1868 à 1878 .......................... 3.15 
De 1848 à 1896 .......................... 2'14 
De 1896 à 1899 .......................... 11.52 
De 1899 1900 (estimation faite de 4 

......................... mois de 1900) 14'14 

J'ai ici u n  tableau indiquant l'augmenta- 
tion du  commerce durant les 8 premiers 
mois de l'année courante. Le voici: 

CANADA. 
Etat  comparatif du commerce du Canada pour 

les huit premiers mois, se  terminant  le l e r  mars  
des années 1899-1900 :- 
I ~ ~ « r t a t i o n s ,  à l'exception du numé- 

. raire e t  des lingots, 8 mois, 1899.. $ 96,342.331 
Importations, à i'exception du numé- 

. raire e t  des lingots, 8.mois, 1900.. 115,228.940 

Augmenta.tion pour les hui t  derniers 
mois .............................. $ 18,886,609 

Exportations, produits du Canada, à 
l'exception du numéraire et  des lin- 
gots, 8 mois. 1899 ................. $ 96,810,264 

Importations. etc.. (commerce ci-des- 
sus) 8 mois, 1900 .................. 110,058,428 

Augmentation pour les huit derniers 
mois ............................. $ 13,248&3 

Totalité du commerce, importations 
et  exportations, produits du Canada 

l'exception du numéraire et  des 
lingots pour 8 mois, 1899 ......... $193,152,595 

I l  n'y a pas de meilleur critérium de 
l'activité générale des afïaires dans tout 
le pays que la circiilation des bil- 
lets d'un petit montant-billets de $1 
ou de $2 qui se trouvent à la portee 
de tout le monde e t  même des membres 
de ce parlement. Les billets pour un mon- 
tant  plus considérable sont entre les mains 
de personnes plus fo r tuné~s ,  mnis la moy- 
enne de notre 13opulation se considère riche 
de  posséder ces billets de $1 et de  $2. C'est 
une des meilleurs preuves de l'activité du 
commerce du  pays. Prenons les chifïyes les 
plus éleves pour chaque année. c'est-à-dire 
ceux qu'atteint la circulation de  ces billets 
lorsque l'on commence à vendre la récolte 
à la fin d'octobre. J e  trouve que la circula- 
tion des billets f6deraux de $1 e t  de $2 s e  
régartit comme suit : 

- - - - 

Oct. -31, 18114 

Date. Montant. 
Octobre 51, 1894.. ...................... $7,031,368 

1895 ........................ 7.295.368 

- - - --- 

$ 1  8 j 6 
34,516,651 22,212,SS4 56,729,525 

Les chambres de compensation dont les 
transactions sont considérées par les hommes 
d'affaires comlme indiquant assez bien l'ac- 
tivite des affaires. nous fournissent les ran- 

t 1 1 ?I,Fl .U2S 1 22,893,I"I 5 i . ü l . 2 S 7  
31, 1 , J , 1 5 ~ 1  1 31,60;,553 57,665,703 

1 1  Hl, 1897 41,580,92S 24.751,!13% 6(i,X3I,BGO 
t ,  31, !S!)S 43,3431,446 ' 2 4 , 3  5,088 1 (iG,S59,434 

1 ,  1 4 3 6  0 G  76,Gti4,545 
. 

ports suivants pour les trois annees dernieres 
dans 5 villes, Montreal, Toronto, Winnipeg, 
Halifax e t  Saint-Jean, Ne-B. Cette dernière 
ville n'a ilne chambre de compensation que 
depuis 189G : 

Rapports des chambres de compensation dans 
les villes d u  Canada :- .. Année terminée le 31 déc. 1897.. ..$1,174,710 345 .... " 1898.. 1,390,019.341 

" 1899 ...... 1,549,966,696 

Voilà qui accuse une augmentatlon énorme 
dans les transactions de ces chambres de 
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87-4 acres en 1S!1Y. Les vrntes ~ l e s  terres 
féd6rliles en nrgeiit e t  r u  scrip ont étg 
comme suit : 

............... 1895-6. $ 93,303 63 
1896-7 ................ 66,26491 
1897-8 ................ 109,096 78 
1898-9.. .............. 137,905 93 

Ces cliiffrrs c1éiiion:rent clairement le 
pi.ogrCs. le <li.reloppeineilt de notre grande 
con trce di? i'oiiest. 

31, vOS'I'E1t : L'lionnrable ministre pour- 
rait-il nouç dire quelle est la  diff@reiice entre 
k9argeilt coi l i l ,~i i t  et le 

110 3IISIYTRE DES 1~'TN.INCES: Je  l'a- 
rais. nlnib je ne la troure pas dans mes 
notes. ,Je foiirriirai ce ren,wignement L l'ho- 
nor:~ùle d&puté, s'il le desire. 

31. FOSTER: Tainlerais à le savoir. 

Le IIIXlSTIt~E DES FINANCES: Je  a- 
clierni de iile r:ippeler !a cliose. 

Voici un tableau incliclu;~ilt le nombre d'im- 
rnigi.iiiits :irrir(>r; liii C:in:i(h rleguis plusieurs 

Ports 
océaniques. E:U. Total. 

189% . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  59.810 ...... 29,810 
1893 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  29,455 . . . . . .  29,455 
1894 ...................... 20,680 ...... 20,680 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ...... 1895 18,617 18,617 
...... ...................... 1896 16,535 16,835 

...................... 1807 19.304 712 20,016 
1898 ...................... 22,751 9.119 31,900 

...................... 1409 32.598 11,943 44,543 

11 ne sciiiblt? pas y avoir de slatistiquefi. 
sur l'iiiiniigrtitioii des Etats-Unis pour les 
annees qui ont précédée 1S97, si telle imsml- 
gr~ltioii existait alors. 

31. CLARICE : Avez-vous des renseigne- 
ments qncint à la niiticnrialité des immigrants 
arrires a u s  ports océniiiques durant les 
deux ou trois aniii.es clernieres? 

Le JIIXISTRE DES FINANCES : Non. 
L'honorable dépiité veut-il empëcher les i.m- 
iili,,qrailts à'ii;rie nation en ,particulier de venir 
s'6 tiiblir ici? 

M .  CL3RI<E : J e  voudrais connaître la 
nntionalité .de tous les iinmigrants. 

Le RIINIS.TRE: DES FINAXCES: J'ignore 
si le département de l'Intérieur a ces rensei- 
~iif?nleIltS. J101i lionornble nrrii le ministre 
inE6riInaii.<? de l 'htér ieur  pourra peut-être 
s'assurer de la chose. 

Voici une autre preuve : elle nous est four- 
nie par l e  montant repré'sentant la valeur des 
effets des coloris: 

1896..  .................. $2,188,975 
1897..  .................. 2,233,730 
1898 .................... 2,828,~75 
1899 .................... 2,805,956 

On pourra co 
mentntion con 
tui;ii&es dernie 
d:int. de poiir 
quant à I'uugmcmtiltion de  l'immigration 

25% ~ c o a r s r u ~ ~ s  
- -- -- 

compensation. Les escomptes des banques 
c1i;irbées du Carnida depuis 1894 au 31 jnn- 
.vier 1900. sont comme suit: 

Date. Montant. 
30 J:in, 1804..  ...................... $224,371,222 

1895 ........................ 224,627,632 
...................... ' 1896..  224,507,301 

........................ 1897 226.960,482 
‘ 1898 ........................ 245,336,120 
' 1819 ........................ 253,713,928 ...................... 31 Janv. 1900..  301,694,768 

Les dépôts dans les bailcllies c l i a r t é ~ ~ ,  
dans Ic burciiu de poste et d;iny les c:iIsses 
d'épargnes du gouvernement se sont élerés 
aux )montants suivants polir les 1l6i.iotleS 
,mêntionn6es: 

JL1in 30, 18c14 
,, 30: 1895 
,, JO, 1Y!i6 
,, 30, 1897 
,, 30, IS!)? 

Biirr;~u de ' 
Bnngiies 1 pnrte ei  
eliar~ies. Icrisxr ~ 1 ~ 4 ~ ~ .  I 

d i 1  gniiv. , 
,-___'-__- 

$ 1  $ :  $ 
174,930,931j 1 43,0S(i3012 1 7 , 9 i , s  
lSO,!i64,121 1 44,450.498 i 125,111,lil0 
183,7tiCJ,!)!YJ 1 46,709,318 1 2:30,5fj<J,:ilo 
201.,141,6XS 48,!)34,0T.i 2.i0,OTli,(jl;:; 
227,063,343 

,! 30, 18119 258,402,340 
Jan. 31, 1!)0~'1 269.841,39(i 

5 O . l l l . l l S  '?77,174,4(;1 
50,241,715 30%,614,1358 
51,562,308 rn 321,-lUh304 

- 

rai ici un cour. tableau qui donne le gra,nd 
total du wafic des chemins de fer dni.ant les 
deux annees dernisres. Le voici: 
Milles en opération- 

1898 .......................... 16.718 
1899 .......................... 17,250 

Nombre de passagers transportés- 
1898 ....................... 15,444,049 
1899 19.133,365 ....................... 

Nombre de tonnes de fret transporté- 
1898 28,785,903 ...................... 
1899..  .................... 31,211,753 

Revenus bruts- 
1898. $59,715,903 ...................... 
1899..  62.243,784 ..................... 

Dépenses d'exploitation- 
1898..  $39,137,549 ..................... 
1899. ...................... 40!423,281 

Revenu net- 
1898 $20,577,556 ....................... 
1999. ...................... 21.820,503 

Un tableau tr&s intéressant qiie je pré- 
senterai que brièvement, bien que les hono- 
rab1e.s; députés de l'ouest puissent y trourer 
un intérêt ~pécial,  c'est celui qui fai t  voir les 
ventes de terres faites par le goi~vernement 
d u  Do~minion et ln conipagnie du chemin d e  
fe r  Canadien. du  Pacifique ail Nord-Ouest. 
EJI 1893, 96 et 97, les rapports du Pacifique 
dSmontrent que cette Compagnie n'a pas 
virtuellement vendu de terre dans cette par- 
tie di1 pays; ou pour présenter la  chose en 
d'autres termes, la vente des terres n'avait 
pas ét6 assez considerable pour ùéyasser le 
nombre des ventes parfaites des années pré- 
cédentes. En 1898, la  conip:ignie a renrlii 
192.918 acres de terre ; elle cn vendait 266.- 

M. FIELDING. 



123 MARS 19001 

D8puis le 27 septembre dernier j'ai eu 180cca- 
la parole dans 57 pu- 

bliques dans toutes les provinces du  Canada, et 
& chacune de ces réunions publiques, j'ai ren- 

des centaines d'anciens citoyens des 
~tats-Unis qui étaient venus s'établir au Ca- 

M. PEIOR : ~ y h ~ ~ ~ ~ ~ b l ~  ministre 
rait-il ~ i o u s  dire si- 

RE P I ~ , ~ ~ c ~ s  : uens 

: J e  deinaiiderais 9. l'hono- 
des Finnnces sur quel sYs- 

StI'ement il base Ses C: I~CU~S  
'immigration qui nous arrive 

DES FIN,QNCES: Je de- 
honorlLble ami qui agit 

int6rima,ire de s,occuper ue 
y avait une 

j?ai des statis- 
"lent qui tient ces régis- 

-- - -- 

grands ,talents, s'oc'cupe d'instciller des ~ s i -  
ne6 qui compteront, je crois, parmi les plus 
considérables du monde entier. Toiis les 
éléments qiii peiirent contribuer & In pro- 
duction d u  fer  et de l'acier se  trouvant, me 
dit-on, dans le voisinage de Sydney et  cela 
dans des conditions idéiiles. Pour la pro- 
duction du  fe r  e t  de l'acier. il faut  de la 
houille, du niinerni de fer e t  de la chaux, e t  
toiit cela existe en abondance au  Cal)- 
Breton. Le grand avantage de cette com- 
pagnie, c'est d'avoii. son charbon % portée de  
la navigation et de pouvoir établir des 
coii~iriniiications trEs faciles avec les riches 
dél~ôts de f e r  de Terre-Neure. La coiii- 
pagnie a fait  l'acquisition de quelques-unes 
des plus riches niines de fer à. Terre-Neuve; 
elle se propose d'util.iscr ce illinerai en 
même temps que celui du Cap-Breton. 

La .compagnie eml)loie actuellement, 
dit-on. 2,000 lioinilies, même dans cette sai- 
son dufavorable. pour tout préparer, et, dans 
2 niois, c'est-à-dire dCs que 1ii belle saison 
sera revenue, le nombre des ouvriers aura 
presque doublS. Lii compagnie commande 
lin caipital considérable e t  les opérations 
vont étre conduites sur  une très grande 
éch,elle. L'ancienne vislh de Sydn,ey qui a 
toujours été un très joli endroit relupli de 
soiivenirs liist,or,iques, n'la pas fait  beaucoup 
de progrès n~stériels jusqu'8 présent. Elle 
trn,vcrse en ce nion~ent m e  de ses époques 
de  fisvi.0 dont oii eriten,d assez sou~rent 
parler dans l',ouest, mais qui .wnt presqu'in- , conuiis dans rios paisibles villes du littoral 
de l'Atlan,tiqu.e. Sydney proinet de devenir 
le Pittsburg du Canada. A l'heure qu'il est, 
je Orois que les lots de ville, .à Sydney. sont 
en aussi grlinde demande que dans aucune 
autre ville ayant  dix fois s:t population. 

Tout iudique que c'est une belle et  grande 
entl%eprise qui ,ue pourra manquer d'apporter 

d o  grands avantages au Canada. de même 
qu'a ceux qui y sont inti.ress6.s. Il y a dans 
cette affaire un détail que je tisens à rappeler, 
bien que cela puisse paraftre un peu vaniteux 
de ma part. Si je porte un g a n d  intérêt à 
cette entrel~rise, ce n'est p3s parce que 
c'est par inon intermi.diiiire que le b111 qui 
la conwi5iie n été préseuté au parlement. ce 
n'est pas p;irce que I'aii dernier j'ai fait  
pi.oloiiger pour unie nouvelle période le sys- 
tenie des priines qui était cn cigiieur depuis 
quelques aiinées. 

J e  m'intéresse 9 cette entreprise pour une 
autre raison: car je n'en augurerais rien de 
boii si je croyais que son succès depend de 
la continuation des primes; et je constate 
:Lrc!c plaisir que ceux qui y ont engagé leurs 
capitaux calcAulînt pouvoir bientôt se passer 
de l'aide de l 'Etat ,  puisqu'ils s'eri rapportent 
ii une loi qui decrète que la prime ira en 
diminu;int tous les ans. jusqu'ij ce qu'elle 
cesse compl8temenr. aprEs qurlques années. 

Mais ce que je tiens & rappeler ce n'est pas 
autant la loi de  l'an dernier que le fait  sui- 
vant : cette grande entrepi'lse du Ca1)- 
Breton n'est qiie le résiiltat d'une autre que 
j';ii eu I'occaslon de faire ratifier par la 16- 



f&l:rtur~ tie 13 Nouvelle-ICcos~c. lorsque Foster), (qui a peut &tre plus que lui l9habi- 
j'btais pierilier iiiiiiistre clc cc!tte 1)roTiiice. tude des clliffres, place cette r&luction 

Qii:intl je nie r:il>[)rlle les liittt?s qiir j'ai 1-71 gour 100, ce qui est beli.ucmp plus que 
cil 2 soiil.cuir pour f;~irc: :itiopter ce projet; le cril,cd du clief de l'opposition. cependant, 
q~ ; i i i< l  .je llio l':i.ppt?lle l'Op])~~itioil nCll;irni?C' ni l'un iii l 'autre ne sont exacts. S'ai ici clu'oll lui 2 fait  jil~llli ':iii~ 1~0I'tes cle 1 : ~  rosi- un état préparé par le ministere des Doua. 
dt.ncc: dl1 gOiiT~l~nl:lll' gd116i:11 (~ 'L~ILWA. Jl? ries, indiquant les articles importés pour 1, 
cO1itC1iil]>lt! l 'u ' i l~ie  ilC(:Ollll~lit~ XYPc 1111 (Xi.- consoinmation, durant l'exercice 1898-99; 
tniri oi.gileil e t  be:l~C~llll de ~ati~fncti011. c't cette importation s'est élevée & $154,051.593 
je  iilt: tiis qUc' lf! t e i l i~s  ti V t ' l i g ~ l ;  l~Oliti(lili sur ,l,wll~elle il a é té  perçu un  droit de $'ln,! 
d i  0 1 t ! l l i  1 O l t - O S  t i;jA.z2si>. l]riis (y ~ i lo i i~r i i t  il y une 
(1iit6 le ii:ouveiiit~iit iii;iiigiij+ B t.t!ttt. 6l)oque somme de $38,=.69, qui a été perçue 
:i ~oi ' t i :  cl'rzcslleiits t'riiits e t  n ét6 ln cniisib dnnt  1897-98, mais qui été ver- 
diiectc de cette noiirellc eiitrepr'iscl qiii 1-a sée entre les mains du receveur genéral, que f;iii.c: tie Sytliiey le I'it~sbiir:: tlii (i:iii:icl;i. durant L~ des 

L 3  (jhan1k1re inc3 p:irtloniierli. si j'inclus importations sur lesquelles a dails (.et tLs1>os6 l>iidgét:ii?e ln statistique eté pas dans ,la va- 
iiiiiiiGre clu Cauntlt~ telle qu'ellt? nous est  leUr totale ,des importés pour la con- fournie par le rapport dii bure~iii  gbologiqiie: sommation, durant l'exercice ~SQS-CJ~. ni 
.V.<LEUR  TOTAL^ DES P R O D U ~ ~ S  MINIERS dans l'exercice précédent. Pour déterminer 

D U  CANALIA.  la moyenne du droit ad valorem sur les im- 

1890 .................. $16.7G3,Y63 portations de  l'an dernier, i l  faut deduire 
I S I ) ~ . .  ................ iS.!)76.616 cette somme du  total. 
1892 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10,635.11: Gr&ce au tarif privilegié, nous nous som- 

.................. 1893 20,035.082 mes remboursés sur nos importations de 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  1894 19.!123.Y.ï7 l'anii6e tlerni6i.e. de la somiiie de $3,109.54 ; 
................ 1895 . .  20,759,150 il f au t  par conséquent la déduire en retran- 
. . . . . . . . . . . . . . . .  1 8 9 6 . .  22,584.SL3 

1597 . .  28,561,430 
cliant ,la moyenne de  la proportion ad  valo- ................ 

1898 . .  ................ 38,661.010 rem. E n  déduisant cette somme, nous avons 
................ 1899 . .  lô,145,57Y l'btnt suivant : 

I , , ~ ~ ~  clrrnier je nie suis pemis nue di- Re~en l l  net des importations poui- 
grcssiou en quelques ,,Kiffses corn- l'exercice 1898-3 ................ $25,641,734 22 

parés des cornerces respectifs du  Canada et  importations pour la consommation 
des Etats-Unis. Ils Ont été  trouvés géné- exercice 1898-9 .................... $1.51.051.593 

.. ralement inté~essants  et pour quelques-uns, Moins argent monnayé e t  lingots..  4,705,134 
tres surprenants. Il  ne fau t  pas oublier que - -- - - - - 
les Etats-Unis sont un pays plus en état  $149,316,159 
w e  le Can:idn, de se suffire a lui-même. 11 Droits acquittés sur ces articles., . .$25,611,734 22 
possede plus de variétés climatbriques et 
son trafic intérieur peut s'alimenter de beau- proportion moyenne ad vaiorem sur  les 
coup de produits que nous devons faire ve- importations, moins argent monnayé e t  
nir de l'étranger. Sous ce rapport, nos amis lingots ................................. 17.17 
les Américains ont l'avantage sur  noiis, 
mais en revanche, notre position pius sep- Comparez ce résultat avec celui de 1895- 
tentrlonale nous assure un  climat plus for- 98 
tifiant, Propre à nous assurer une populatlon importations pour la consommation, 
aaine et vigoureuse. exercice 1895-6 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $110,587,480 

Les exportations des produits indigènes Moins argent monnayé e t  lingots ... 5,226,319 
a u x  Etats-Unis, en 1898, ont été de $16.05 
par  tete, et celles du Canada de $27.34. $105,361,161 

L'ensemble du commerce extérieur des 
Etats-Unis, en 1898, s'est &levé à $24.60 par 
tête, et celui du  Canada à $56.29. 

J'ai aussi les chifïres pour l'annee 1839. 
L'exportation de produits domestiques, l 'an 
dernier, aux Etats-Unis, a 6té de $1B.û4 par  
tête, e t  a u  Canada de 925.85. Le total du 
cominerce extérieur des Etats-Unis. en 1809 
a 6th de $25.31 par  tête, e t  au canada,  de 
sn11.90. I 

.... Droit acquitté su r  ces articles..  $ 20,219,037 

Proportion moyenne ad valorem sur les 
importations, moins argent monn3yé e t  
llngots ................................. 19.19 - 

Proportlon moyenne, 1896 .................. 19.19 
1899 . .  ................ 17.17 

M. FIELDING. 

Un mot maintenant de 12 mani6re dont le 
gouvernement a mis à execution sa  politi- 
que de réforme fiscale. L'honorable chef de 
l'opposition, à deux ou trois reprises diffé- 
rentes. a pr6tendu que nous avions diminué 
les droits dans la proportion de 71-100mes 
de 1 gour 100, tandis que Son Coklbgue Chf. 
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et (,alciilcz les dyoi 
siIr cm march:indi: 

(Le l'aiicicn ta  
le p e ~ p l e  aurait étt 
E,mlrit~ adtli tionneil 
' Je tlois dire, Cep 
du (lroit ad valoren 
juste (lrs réfornles 
ét6 possit)le de fair 

iiiiportdntes a 
quoi que ce soit : 
:lugineiit.liit ~ P S  dl 

et  en les récli 
l ) e ~ ~ ~ n t  être cons 
prelrli~re uécessité 
lUodifipr considéval 
n!dligiiie~itant PAS L 
droits, uu m'nie el 
,jonc t r O e u r .  

~ ~ ~ s q u ' o n  veut, 
dre coilipte des 
tarif, il faut prend 
lupnt. 1,';~nnée del 
menté considérnble 

en franchise 
ont kt6 réduits su 
sur tous les wrticlc 
les droits out nussi 
currence di1 in0IIta 
priril&gié. Sous a' 
évideiite des rérluc 
étS filites au tarif. 

Il s a eiicore ut 
faut tenir compte. 
moyeiliitl. ~ I O I I S  a l  
meur 2.2 sur nos 
2.2 pour 100 sur no 
de fshricntlon an 
savoiis tous, 3. (le 
droit iiiiposé sur 
grande influence s 
Aussi, lorsvlue de 
faites au tarif, et 
l l ~ u .  elle a frappE 
importé, mais a ol 
à &luire ses pril 
pondre avec les p 
soiis l'empire du t 
trouve une comper 
dans les prix, dans 
nie (le ses affaires 
de cette réduction 1 

d'affaires qu'aupar: 
Il est donc facile 

ble. que des reduc 
faites au tarif. Le 
la gauche prennen 
nier la chose. h 
sommes tout simp 
politiqiie nationale 
souvent émise, qU' 
parler encore une 
ron-est (51. Macdor 
certain extrait d'ur 
ce que l'on pensa 
p a ~ t i  liberal, !onsa1 
première fois à la 
bles membres de 1 
cette époque. de 1 

Cette réduction de  2.02 pour 100 peut 
paraltre bien faible aux yeux d e  certaines 
personnes, cependant, elle n'en est pas m o h s  
trPs importante, si vous l'étudiez comme il 
convient de le faire. Elle équivaut à une 
réd~iction de 105 pour 100 sur  la totalite des 
rtrolts. Si vous la convertissez en dollars. 



- - -- 
ue lui l'liabi- 
r6ùuction 

m p  plus que 
. Cependant, 
acts. J'ai ici 
re des Doua- 
ortés pour la 
ice 1898-99 ; 
$154,051,593, 

droit de $26,- 
il y a une 

J perçue pen- 
ii n'a été ver- 
* géneral, que 
, valeur des 
tte somme a 
e dans l a  va- 
9 pour la  con- 
1 1898-99, ni 
ir déterminer 
m sur les im- 
faut  déduire 

US nous som- 
~ortations de 
le $.54,109.84 ; 
ire en retran- 
%ion ad valo- 
e, nous avons 

sur  les 
inayé e t  
. . . . . . . . . 17.17 

$106,361,161 

. . . $ 20,219,037 

sur les 
lnayé et . . . . . . . . . 19.19 

ur 100 peut 
d e  certain* 

est pas mohs  
iez comme il 
ilvaiit à une 
a totalit6 des 
z en dollars, 

et calculez les droits qui auraient 6té payés 
sur ces marchandises import6es, sous l'em- 
pire de l'ancien tarif, vous constaterez que 
le peuple aurait  ét4 obligé de débourser uue 
somme additionnelle de $3,01S,WO. 

Je dois dire, cependant, que la moyenne 
du droit ad valorena. ne donne Pas une idée 
juste des réformes faites au tarif. Il  auralt 
et6 possible de faire subir des modifications 
plus importantes au tarif, sans toucher en 
quoi que ce soit au droit ad calorcna. E n  
augmentniit les droits sur les articles de 
luxe, e t  en les réduisant sur les articles qui 
peuvent être considSrés comme étlint de 
premi6re nécessité. il J- aurait moyen de 
modifier considérableiileut le tarif. tout en 
n'augmentant pas la proportion moyenne des 
droits, ou mêiile en llSlevant. Ce mode est 
donc trompeur. 

Lorsqu'on veut, par cons6(pent, se ren- 
dre compte des modifications faites ail 
tarif, il faut prendre chaque article separe- 
ment. L'année dernière, nous avons aug- 
menté considérablemoiit ln liste des articles 
admis en franchise. A part cela, les droits 
ont et6 réduits sur 148 items du t d i ~ f .  e t  
sur tous les articles d'importation anglaise, 
les droits ont aussi été réduits jusqu'à con- 
currence du inoiitant détermin6 par le tarif 
privileg~é. Xous avons donc 1% une preuve 
Bvidente des réiductions importantes qui ont 
4t6 faites au tarif. 

Il y a encore une autre question dont il 
faut tenir compte. Néme en prenant cette 
moyenne, iious avons ol~nrgne, non seille- 
ment 2.2 sur nos importations, inais aussl 
2.2 pour 100 sur nos achats de marcliaildises 
de fabrication anglaise. Comnie nous le 
savons tous, d. de rares exceptions p r b ,  le 
droit iilipose sur  l'article etranger, a une 
grande influence s u r  le piix d e  ce grodult. 
Aussi, lorsque des modifications ont é té  
faites au tarif, e t  que cette réduction a eu 
Ileu, elle a frappé non seulement l'article 
importé, mais a obligé le fabricant anglais 

m u i r e  ses prix, pour 1- faire corres- 
Pondre avec les prix des articles importes 
sous l'empire du tarif privilegié. Mais il a 
trouvé une compensation à cette riduction 
dkns les prix, dans l'aiignieintation du vo:u- 
me de ses affaires. Le peuple a bénéficié 
de cette reduction et  le fabricant a fait  plus 
d'affaires qu'auparavant. 

11 est donc facile de constater, il me s w -  
que  des rédiictions importantes ont été 

faites au tarif. Les honorables membres de 
l a  gauche premnent actuellement plaisir à 

la Chase. A leur avis. nous nous en 
$@mme6 tout simplement tenu 3 la vieille 
politique nationale. Cette prétention est si 

émise, que je ine crois tenu d'en 
Parler encore une fois. Le deputé de Hu- 
rOn-est (31. hlacdonald) a lu, l'autre soir, un 
certain extrait d'un discours. poiir faire voir 
Ce que l'on pensait de cette politique du 
Parti libéral, !onsqu'elle f u t  soumise pour la 
Premiere fois à la Chambre. Les honora- 
'les membres de la  gauche étaient loin, à 
'ette époque. de la consldérer comme une 
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politique nationale. Que l'on me permette 
de lire de nouveau les paroles prononcées 
par le chef de la gauche en 1897, relative- 
inen1 3u tarif: 

Eh bien ! qu'en résulte-t-il ? Que la  mise en 
vigueur du tarif paralyse déjà, il le sait,  les in- 
dustries nationales. Pendant que ces messieurs 
entrevoyaient d'un œil vengeur la destruction 
des induorias  canadiennes, je lisais dans la 
"Gazette de Montréal des plaintes navrantes 
où l'un après l 'autre les manufacturiers disaient 
que leurs industries étaient ruinées, qu'il de- 
vaient fermer leurs établissements, et qu'ils 
voyaient apparaître le retour du déplorable état 
de choses existant alors que l'honorable préopi- 
nant était chargé de  surveiller la politique fiscale 
du Canada. Jamais plus grande injustice n'a été 
infligée A celui-ci. 

Loin de me réjouir de cette constatation, en 
me plaçant à un point de vue de parti, je dé- 
plore du fond du cœur la ruine qui va en résulter 
pour les meilleurs intérêts du Canada et pour ses 
grandes industries. Toutefois, je n'ai pas d'hési- 
tation à dire que, au  point de vue de parti,  l ' eu -  
vre de ces messieurs nous favorise, car elle 
prouve au  peuple qu'on ne  peut reposer aucune 
foi dans leurs déclarations les plus solennelles, 
faites soit dans cette Chambre soit ai!leuis, et 
qu'après avoir obtenu le pouvoir, objet de tous 
leurs veux ,  ils sont  prêts maintenant à en abu- 
ser a u  prix du sacrifice des industries cana- 
diennei. 

Sir CHARLES T U P P E R  : Mon honorable 
ami (M. Fielding) me permettrait-il de lui 
demander s'il croit qu'il est juste, je ne di- 
rai pas pour la  Chambre, car  je suis bien 
persiiadé qu'il n e  s'attend pas de convaincre 
les membres de cette Chambre avec une dé- 
claration de cette nature, puisque tous ceux 
qui sont ici comprennent la question, mais 
croit-il qu'il est juste, au point de vue des 
autres citoyens de ce pays, de lire un ex- 
t rai t  d'un diecours que j'ai prononcé dans 
des circonstances tout à fait  d iEren tes  
de celles qui existent aujourd'hui, et de vou- 
loir citer cela comme étant une critique du 
tarif actuel ? L'honorable ministre n'ignore 
pas- 

Le MINISTRE DES FINANCES : L'hono- 
13able deputé (sir Oharles Tupper) peut po- 
ser une question, mais ce n'est pas le temps 
pour lui de prononcer un discours. 

Sir OHAFLLEB T U P P E R  : L'honorable 
minlstre des Finances #sait qu'il a fait  subir 
des changements materiels a u  tarif. 

Le MINISTRE DES FINANCES : Lors- 
qiie j'aurai repris mon sihge, I'honoraL~le 
rlief de l'opposition aura tout le temps qu'il 
1111 faudra pour faire conuaftre son opinion 
à ce sujet, et j'espgre qu'il ne s'attend pas 
à prononcer un  discours en ce moment. 
Lorsqu'il m'a interrompu, j'étais justement 
sur  l e  point d e  parler de la question à la- 
quelle l'honorable députe (sir Charles Tup- 
per) vient de faire allusion. Il  a passe plus 
d'un mauvais quart  d'heure à. essayer d'ex- 
pliquer ce discours. Il  pretend qu'il s'ap- 
plique a un  Btat de choses tout 8. fait diffe- 
rent. Lorwqu'on lui ia. fai t  remarquer le 



2567 [COMMCNES] 

c'hose, l'année dernihre 
discours s'appliquait a 

nada des milliers d'hommes en état de nous 

servateurs du pays, e t  en particulier le Mail I,, JLISISTRE DES FIN~LSCES : Mon 
and Ertzpire de Toronto, ont dit e t  répéte que h ~ i i o r n b ! ~  fimi (sir Clinrles Tupper) aurait 
nous avions ruiné la politique nationale, que étk bieil nise, 11 y a quelques annees, d'avoir 
iious avions réduit les droIits à tort e t  à obteilli 1% de Cobden. 11 pme au 
travers. Maintenant, il veut nous faire cll;impioll {lu regime protecteur; ,inais si mai 
croire 'que ces changements ont eu Pour ~iibiiioire est fidèrle, à une certaine hpoque, 
effet de faire du  tarif actuel une œuvre par- ,:I(~:; tlel>,lt~s plus loyaux & ce régi,me qu'il 
faite, e t  que ce qu'il a dit à Cette époque, ne l'était liii-même, saisirent la Chambre 
ne  s'y applique pas. Alais, ce n'est Pas la d3une résolution tendant à faire approuver 
I'attitu,de qu'il a prise dans cette Chambre, ccrtaiiieg dispositions di1 projet primitif de 
il y a. trois jours, Lorsque le député de Hu- yrotectioii; e t  quailcl il se r i t  accu16 au  pied 
ron-est a lu cet extrait de  son discours. Qu'a du inui-, il rota  contre ce rbgiine plutat que 
alors dit l&honorable chef de l'opposition '? de s'exposei. perdre soi1 portefeuille. J'i- 
I l  a declare que cette critique s'appliquait giioi-e en quoi 1 : ~  métl:ii:le Cobden iiiteresse 
au  tarif de 1897, mais qu'on avait fa i t  SU- tarif de 1897 011 celui de 1898; je sais seu- 
bir 5 ce dernier un remaniement gén6ral en leilient que ce sont d'escelleiltee lois fiscales 
1898. C'est donc au tarif de 1897 que sa  l!o~:r le pri~s,.  et qiie sou~s ce régime ,fiscal, 
critique devait .s'appliquer e t  non à jt? C:auada a joiii d'une prospérite San 
celui de 1898. Or, je dois dire B l'honorable exemple. 
depute que ces c'hangements nécessaires ont Si l'honorable déljute veut bien m'en 

treux pour les interets du pays. 
M. FIELDING. 
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.ifleur, alors il ne me reste plus qu'a em- Totalité du commerce avec les Antilles anglal- 
Ilninter les paroles du ministre des Douanes ses, y compris la Guinée anglaise, ces six années 

4 * (M. Paterson) et  à lni dire que si l'ancien dernieres --- - : - -- 
1 "' ,.Agime protecteur est encore en vigueur. l e  

Pëüple caiiidieii scrn d'avis qu'il vaut niieux 
laisser au ,gouvernement actuel le soin d'ap- - 

,,linlier arantagcusenient ce régime, plutôt 
Y-" - - - -  que de s'en I'emettre de ce sain à ~ x d & ~ u t é s  
de la gauclie. qui. bien qu'ils prétendent 
avoir inventé ce sgstème, n'ont jxmais su 
le faire f o n ~ t i ~ l l i l e ' ~ .  

J'ai a n  mot à dire a u  sujet d'une question 
a souvent ét6 Mbattue ici : celle du 

commerce des -1ntilles. Jiiciis, les provinces 
de l'est du Canada faisaient u n  commerce 
fort important e t  très prospère ,arec les An- 
tilles. Malheureusement, ces années der- 
nieres, Ce commerce n'a Pas été florissant. 
De temps à autre, sous ,les différentes admi- 
-nistmtions, ll'on a tenté certains efforts pour 
ameliorer les relations commerciales. Les 
dé1ég:ii-;oiis se sont succi?dées aux Antilles, 
mais, en dépit ,de tous les efforts tentés, 
pour une cause quelco~que:  ces ~6goCiationS 
n'ont pas abouti. 11 y a .deux a m ,  en 1898, 
Cians l'espoir d'améliorer quelque peu l a  si- 
tuation et dans le double but  $,étendre notre 
~ommeme et de Seconder en mgme temps, 
les efforts tentés par le gouvernement iin- 

: périal polir \-eiii!: eii aide faus AutiEles nn- 
glaises, je soiimis & la une 
proposition étendant à ces fies les bienfaits 
du taiif privilégié. J e  puis bien l'avouer 
maintenant, l'augmentation du commerce. 
SOUS ce régime de ipréférenice commerciale 
accoadee aux Antilles n 'a  pas répondu, dans 
la ,mesure voulue, 5 nos espGnances. J e  me 
ren'ds, toutefois, parfaitement compte de la 

, gravité de la situation. Pendant que, pour 
des raisons d'intérêt national, nous accor- 
dions la  préférence aux produits des An- 
tilles, nos voisins accordaient au'ssi la  pré- 
ference au sucre d e  canne de ces îles, mals 

: sous une autre forme. Bien qu'P n'existe 
Pas aux Etats-Unis, de législation spéciale 

; qui stipule pareille préférence en faveur du 
) sucre des Antilles, il s'y trouve, toute~foie, 
un SystEme de droits r6ciprcques OU CornPen- 

i. eateurs sous l'empire 'dulquel l e  sucre de 
j betterave du continent est frappé de droits 

suP~lSa!rntnires. et il e n  resulte que le sucre 
de canne est rivement recherche sur  les 
marches des Etats-Unis. L'écart de Prix 

[ entre le sucre ,de c a m e  et  !le sucre de bette- 
: rave, en raison même d e  l'écart des droits, 
f est fort important, et, nat,ure~lement, le 
i planteur des Antilles trouve le  marche amé- 
!. riCain si attrayant (qu'il expedie son sucre 
'. de ainiip h Lioston et  S New-York, e t  quand 
: il vend @es proauits sur ce.s marchés, il s'en. 
. suit iqu'il est tout disposé à y acheter les 
;'. articles dont il a besoin, e t  ,qu'il emporte 

m e c  lui a u  pays. Nous nous renmdons par- 

1894. . . . . . . . j 1,709,205 ! 2,401,783 j 4,1i0,989 
1895. . . . . . . . . 1,413,041 1 2,203 447 , 3,ül6,488 
i89n.. . 1,395,.123 1 1,!!35:336 3.330,759 
1 8 9 7 . .  . . : : .  1 , i i l .WJ i.!iF."H, '2,888,649 
1S:)S. .. . . . . . . l  753,397 1,185,071 2,538.468 
1899.. . . . . . . . !4.54,4il l,9!10,865 'i 2,045,336 

'--~ 
' 

Hien que je lie prétende nullement que 
(:cXs r&snltat,s so,ient mtisfaisants, e t  tout ea 
;,ldslllettant l'importance @a.m&liorer nos re- 
lations avec l($s Antilles, et que 
1, gourernemelit tient 2 ne rien nkgligcr 
pour :Ltlein,dre ce but, je dois, ,toutefois, faire 
"bs,pr,-er ),a Cli;l;inl>,-e que le derriier exer- 
cise accuse line uiii6lioration notable dans. 

sp,,ls. 11 est iiiterrenu eiitre mi-bins 
g,,uverllelllen~s (les Antilles e t  le gouverne 
,,,,t des Eras.Uilis,, des conventions s o m  
!'einpirî deçqiielles. outre les privilEges déjà 
ussur6s ;l,l sacre de caiine r;iison du ~3.s- 
t ~ l l l r  <les ilsoits colil,peilsiat.purs, il peut, en 
outre. etre accold~ A ces îles. de nouveaux 
a.y;int.n,gtti;, en retour !;le ceus incqrordés a u x  
procllli;s des ~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~  par les l u g i s l a t u ~ s  
d,s -intilles. 11 y a. actuelleniriit, relative- 

2 trois d e  ces îles, conventions 
pendnntes deviaiit le sénat des Etas-Uuis et  
devalit les le,gi,sLiitures coloni~ales, dans le  
biit <I.gt;iiùLir des relations commerciales sui. 
ce vi.etl, s i  les différents gouverneillents 
,le, ,,, île,s concluent pareils t ra i~es  avec lee 
Ehts-ljii is,  il est .hors d e  doute que cela 
nous empêcl1ei.a (le négocier .fies conven- 
tio,nj izrec elles. Quxnt aux résultats de ces 
1-,,itCs, il est, i~npossi~ble, pour le iiioiiient, 
(le clire ce qu'il en sera,. 

s o u s  avons. toutefois, entaime récemment 
des nego(:iations a,vec le gouvepnement 
d'une de ces îles. L'île de 1.a Trinité est une 
des lilus r~opuleuses des Antilles. Sa POPU- 
lation est d'environ 300,000 liabitsnts, re- 
partie comiiie suit : un tiers de la populafion 
se compose d e  coolies, originliires des Indes 
or,ientiales. uii tiers d e  blancs. e t  l'autre tiers 
de nagres. 11 n'y a pas dans le groupe des  
A'ntilles, d'île avec laquelie il importe autant  
rl'ét9ablir des reiations~ con~merciales qu'avec 
l'île d e  ila l'rinitu. Abstra'cti'on faite (le soli 
inarché, plle se trouve dn,ne une sitnntion tout 
5 f i i t  fi:rorable pour 6tablir des relations 
coiii:i~erci;~les avec le Ven6zueI.a. qui se relie 
presque, l'île de la Trinité. par  un bateau 
trnversier. Port d'Espagne n'est ~i12i.e s6~:ii.é 
des ports clii Véiibzuela que par c~iirlc~lit!s inil- . faiteaient compte .de la  gravité de la situa- 

? tlon. 
Voici la  statistique du commerce d'im- 

i Portations et d'exportations avec les An- a tilles ces annees dernieres : 

les. V'oiln donc pourqiioi noils tarions :iibcr1ii~ 
rl'riit;iiner aden i~égnci;itions et. d'i.tl:ililir (les 

' i.c,lntioiis coiiim~ic.inl~'s : L T C ~  lc, Koiiverne- 
iiient pourvu qu'il réljo~ii(1ît l~n'-;lle;iiient 5 nos 
a i i  Moii lioaor3ibIe aiiii, le ininistre 

1: 
i, 
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du (:oiiiineivc~~~ (sir Ilit liiirxl Cüi.tn'riglit). siii- ce libre-échange des produits entre l'ile de 
s iss i~i i tp :~i '~ :~i t r i i icnt toute  l'iriil>oi.rniic~.~ (le cr  la Trinité et le Canada, sauf les boissons 
V O ~ I I I I I I J ~ I ~ I ~ ,  <'~rifi;i ~o~~s-( : l l ,>f  (le ,.l,il iiii- "ic0;liqiies et le tabac, le tout sujet à I ' ~ P -  
IlisTL\rC, I';iriiielee. des I"0bation du parlernerit canadien. 11 sera con- 

I'~ction.né une liste d'articles spéciaux Compre- 
cbt 11cs 1)iiis t:s~ii'i'i~iiiitiiti6s nlib nos f'oiittti~~ii- nant lez prinsii,aux produits de l ' i l e  de la yri- 
iiniicss 11iil)lic's. It:i ~tli.iic::itf! iiiis.si<~ii t1';illt.r nité et canacla. produits sur lesquels les 
fctirc siir 111:ice. riicliiPtc : i~]~rrrFoii~lie siir 1:i droits dont sont frappés les autres pays denieu- 
silu;itit,ii coiiiiii~~~i~ci~;ile des Aiitil!c~s. l\prCa rent les nieines qu'aujourd'liui, à la Trinit6 et au 
:tiroir l,arcoiiril ces îles. e t  s'eti.,, ],ien re,ridu Fanada. oii ne seront pas abaissés à un chiffre 
coml)tr 1 ' 6 ~ ~ ~  et  des i.~siilt:lts <leq ne"o- inférieur à reiiii des droits minimum clui seront 
ciationa par leurs ,go,uveir~Plme~ts  gouvernements devront demeurer libres de faire 

établis sous l'empire dc la. convention. Les deux 

nvec le a ù i i i c t  d e  Wushingrton' il jugea que tel,es qu'ils jugeront 
c'était avec le goi ivernem~nt  de  l'îl'c de  utile de conclure avec toute autre partie des 
l a  Triiiiti, qu'il iniportait de fa i re  des tenta- possessions anglaises. La convention devra durer 
t ivrs de  iiégocintio~s. Vers 'la même Bpo- cinq années et pourra se prolonger indéfiniment; 
que. Io gouvernernent d e  la Trinite résollit (le mais elle ne prendra fin qii'un an après avoir 5th 
faire <les o,ùre*.tur(,s go"\.ernernent c:ui:i. ":noncée par les deux Parties contractantes. 
clieii. Rien q u e  l a  pïéférence coiniiirrcilale sous so!iiinrs 112s e11coi.e el1 luesiire de 
asci~ortlBe n u s  AntiUes pa r  le C;in:iii:i n':lit ,,,,l,,~lre l:;iris (lii gourerneiliei,r de la colo- 
#pas encore prutliiit de  résult.ats ùieii senai- ni, ,,, ,,,jet de cette pro.pos[tion ; mais, 
blcs. el,le :t eu. tontefois. poiir .coiis(.qiieuce pliisulil~ la occasion nous 
d e  f'aire cornprendi-e aux  p o ~ ) i i I : ~ t i o n ~  (le cvs pst [lonné saisir la chambre, nolis de- 
Iles ï~ i i r  Iti peiiple c;in:idien tient à renoiier ,irons d+s en ,faire 
:irec cLux ,(les relations aimicalr,~ e t  fcntrr-  les dispositions. E~ la proPosi- 
rielles. e t  je doi's aJoiiter que  iclepiiis 1'iii;iii- tiou stipu,le sauf exceptions, le 
giirntioii cle cc  r6gime ~)rivilPpiE. l'tle de  ,.~giilie dii liùre-rcliange entre ln ~~~~l~~ et 
la  'i'riiiité. u donnS miiinte p reure  tle son bon le ~ ~ ~ ~ ~ d ; ~  ; rilais 5 co.lldition qiie le C;,nada 
vouloir h lle,ndroit du  Cnn:id:i. Il ;v :i q~ ie l -  lili nccorùe la sur les 
qna templs 18e Koirvrriieinent colonial lie cettr. s ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ . ~ ,  iIn'elllz nccor(le la î,i.EfArrnce 
île a ilonne :I ~leiix penblem~en mission d r  ,,,, produits ,lIiie le Callada polil.r;, y expé- s r  rc'inrlre :iiipr2s (111 fioiiverneinriii feilPrnl. dicr I,i'i,jpt, seiil,ilc, s'illipose à t i tre de  représei1t:ints cle l'île ; er sont l'ho- & l,~LpIJroù3tioll de la Cllalilbi.c. J' in11 ore. ii'ornhle R. H. .\TcCsrthy. du  niinixtt.1.e l)l)lll. le sort llili lui est reservc. 
~ ~ s , D ~ ~ ~ ~ r e c t F I I ~ ' l l ~ ~ ~ ~ ~ ~ l e e S ~ C l l ~ ,  7:; INOS ~ o i s i n s .  011 le *ait. t i e ~ i n e i ~ t  eiioriiie- 
n,,essieiiri3 l ~ 3 n , . ~ i i ~ i l t  recil lnissioll <19pn,,c- n e n t  5 tli.\.t.lo~pci. leilis relations coiuiiier- 

tiler de avec le goil ili,iiipiit ci: i l~s :irec les _liitillrs. D:iiis ce l~i i t .  ils 

nndien f:lirP (l,nWi,e "fi<.icll,? ; inais ont 116j;i n6gocié cles tr:iités avec les gou- 
noils ont, assiires rliie le llrill,,,ilt 

veïlleine"ts dt. crrt:iilies iles. e t  il's ont  
pril,iilntion dr? pnys teilnielit l,enllco,lll :uissl i:iir ilcs grcil)ositioiis h celui (le I;L 
en:iùliP (le ,ilils rl,l;iti<,lis c(,lil,inrr- 1 'Yriniti.. Xos :inlis (le cette île. tant ri1 

ciales le C!nn;lda, ,Te hieil é tant  bien disposSs ii notre égard, étudieront 
CLllR .CpS ne  ilo,ilR nielit s aus  iio~ite. d.aiis ~clrie~ciue mesiire, cette pro- 
dvoîfre offiei,,llc. ils noils dol,,ilH % eli. position .xi1 l>oint d e  rile des affaires. I ls 
teiidre ,lue tolite proposition telld:illt % 19@t;,- compaleiont les avantages découlant de 
blissenlent lihrp-&halsge entre le c ~ ~ ~ ~ ~ ~ , ~ ~  ]"(ltïe liro.icxt arrtr  ct>iis ~e l rn r  offrent les 
e t  l'$le fie la  Trinitg le ino,-eil E t a h - r n l s .  AU moment voulu, nous rectt- 
les h,;lbitnntq ,je cette à toii~llri les yellx \-rqlls 1)1~"1iiil1les reiisrigiienieiits ii ce 
yprs lr Cunud:~. pllitfit que silivre 1gexem- H u J ~ ~  ; polir 1(! ~ l ~ i n ? i i t  il rxt prGf6ïnùle d e  
pie de lrilrs colocie-s-s,eii,rs, en fitisnnf des ne i l  P:i's (lil'c. ~ ~ i i v ~ i l l t i i ~ e  siil' Cette ~rol los i -  
tr:iit@s avec Ics Etah-Unis.  .%grEs lnôrcx dé- fiafi. 
libération. e t  tout en 'tenant compte dc la  FOSTER : l)e l:;ivi,s Ilil illinistl.cj, qiirls 
sitiiintinn des autres îles ldiins 1viii.i: rr1:itions sc,i.n'ient  le, prii,ril,aus 
a r e c  les Etats-Unis. ainsi que d e  121 gi:inlde rs,,ortei:lir ici 

~ ~ r o t l u i t s  que l a  
i1iiport;ince d'6tal)lir (les relntiona ;i\-r.1: r r t tp  
l'le-1%. noiis cri?iries devoir faire iirip 1)rogo- T,e .MINISTRE DES FINAiirjCE,S : Les 
sition R son zniLlrernement. e t  c'est cet:e pro- principniix protliiits de  cett.e île sorit l e  
posiiiori qiie je soiimets aiijourd'liiii 5 1:i / sacre, le coco e t  B'aspllalte. 
Cliam,hre. ,Cette propositiron sera. rrn<lii.. 
piiblltlne niijoortl'liui meme d a n  ~ ' î l c  de  'If. lToSTER : Et le café? 
ln Trinité e t  sera .ijoiim.ise ai, consvil ~e ~ I I N ~ R S R E  »E.S F I N A ~ C E S  : s i  je  
16xislatif de 13 colonie 5 la. session qiii doit  ne me trompe. elle rie f:iit pas un graiid 
s'oiivrir, si jf> ne ine trompe, lundi p:,o- cornilierce de cnfe. 
cllain. L e  27 de fbvrier. nous avons f:iit :III 
~ o u ~ e r i i e r r i r n t  cle cette colonie in. p r o p o s i t i , ~ ~  'Yi. ~ ' ~ S T ~ ~  : L'on Y cultive l e  cape. 
que voici : L e  MINPST'RE iDE:S FTN.4NiCES : On 1 ' ~  

egard vos récentes repr;aon<Pti3ris, cnltive sans  doute. mais l'exportation n'en 
est possible de régler les dPtails d'une f a ~ o n  ça- est. pas tr$s consirlPrable. 1.e principal pro- 
tlsfaisante, le gouvernement féddral c-11seot % duit  est  ie surre. 

M. FIELnING 
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sible de faire  de cette industrie une exploi- 
merce tation stable et  rémuneratrice, e t  tel est 

l'avis aiiquel se rangeiit noinbre ,de ceux qui  

,(los droits slir l'outil- 
(,(- c'etait Il, item 

hl. SPROULE : Très bien! 



initigéi!~. C'est ce priiicipe qui a prbsidb % 
la rbtinctioii rlii t:iril, c'est cc priiici1,e qiie .je 
d6feiids :iiijourtl'liiii e t  cliir tlrvroiit d61~11- 
dre de nos joiirs tous ceux qiii s'occiilie- 
roiit de 1ii qiiestion tlrs iinl)ôts quels qii'ils 
soient. .J';ii (lit qii'il y avait pcii d'lirti('le~ 
isolés (1:iiis Ir tarif. l'rrscliie ~1i:icliir article 
est lie & uii ;iutre ; si vous roulez en inocii- 
fier 1111, roiis poliirez etrc? forces cl'eii clinn- 
gcr d'autres. Je  @sire bien filire coiii1)reu- 
clrc 5 ceux qui  ~irêclieiit des cli;~iiçeiiii.iitS 
ail tarif ,d:iiis certaiiis cl6tails. ilu'eii u~odi- 
finiii  un setil item, vous poiivez avoir 5 eii 
inodiiier uii :iutre. DiffBrents itenis se r:ip- 
portent & ,diverses parties d u  Ganacia, et si 
vous entrez daiis des modific2;itioiis tlr (le- 
tail, vous coiist:iterez qiie ces cliaiigeineiits 
oiit uni! 11ort6,e 1)lus gr:iiicle que vous ne 
1';iiirirz crii. 11 peut y rit-oir des clroits qiii 
soiit Hlevss, trop G1evi.s ;III gr6 .de quelqiies- 
iii~s, siir les articies importés des Ijtats-Uiiis. 
ii!:iis qixant il ceux-la nous avons une bon'iie 
rQponse h f;iirc. Si les Bkats-Unis s'etaieiir 
iil.oiitr4s très dirsireux d'amhliorer leurs rap- 
l~or t s  comnip.rciaux avec notre pays, beaucoup 
de gelis iiii Caiiada auraient insi,sté pour obte- 
nir des réductions de droits sur  les prod~iits 
auii.~icniiis. Jtnis nos voisins croient qu'il 
lriir incombe, qu'il est prcférable pour eux 
de ne pas favoriser des rapports p'lus inti- 
mes avec le Canada, et, tant  qu'ils seront 
cle cet avis, l ' l ieu~e rie sera pas venue d'a- 
1,:iirtser les rlroits sur les produits des Etats- 
l i s .  I A n  coininissioii iiiternationale, qili 
n'a 1);is n c c o ~ u ~ l i  gsan,d'chose il est vrai, n'a 
pus encore terininé ses travaux. En tous 
cas, théoriqueiuent parlant, elle est encore 
libre de se réiinir, e t  si une réunion pro- 
chaine n'est pas probable, il n'en est pas 
inoins vrai que les seules piiissances capa- 
bles de iiiettre fin $ ses t r a v ~ ~ u s ,  ne 'l'ont 
pas encore fait. Si l'occasioii noils est of- 
ferte d'iri~iigurer cles relations commerciales 
::rec lcs Etnts-trilis. je suis persuacl6 que ce 
goiirerncilieiit ne manquera pas d'en proti- 
ter. Si cette occasion ne nous est pns don- 
liée. le d&ir d'obtenir une réduction des 
droits sur les innrchnn'dises américaines sera 
iuoiiis  if qii'il ne le serait daus lc cas con- 
traire. Quoi qu'il en soit, que nous ayions 
011 no11 cles ra,pports plus iniinies avec leu 
Etats-Unis : que nous entretenions oii non 
des nbgocirltioiis avec eux, je ne crains pas 
de dire que ce qui s'est passé jusqu'jci ce 
si!jet entre les gouvernements canadien e t  
ami.ricaii1, est iiiie garantie SurIisaiite pour 
lx l,opiilatioii d u  (Innada que ses iiitérêts 
seront saiivcgardSs à toiis égards. 

l i e  1)'eiruettra-t-on maintenant d'aborder 
la qiiestion du coiunierce de préférence, de- 
battue i'l y n quelques jours. mais qui est 
trop importnnte pour qu'on n'en fusse pas 
iiien'tion dans lin exposé budghtaire. J e  suis 
toiitent rliie les deux partis aient bien defini 
leur attitude ;i ce sujet, mais je regrette, je 
l'avoue bien sin,cSrement. que les deputés de 
la gauche n'aient pas jugé opportun d'ap- 
l,ro!ivrr notre conduite envers la mEre patrie. 
11 efit 6t6 agréable de voir sur  cette question. 

M. FIELDING. 

coniiiir siir celle 'de I't~iivoi clc uris 1)r:ives 
eufalits en Afrique, les ,(leils p:irtis politi- 
ques 1ii:ircher cûte A côtt! et lu iu;liii di~iis 13. 
niaiil. 

Cepeiiùlint, les dCputés dit l'oppositioii ont 
lriir o1,iiiioii sur 1;i qiiestion (le 1:i l~réference 
de coiiii~ierce. Sans pouvoir adopter leur ma- 
nière ,cl? voir, il iiiiporte de bleu comprendre 
leur opinion et les iiiotifa qiii iious font 
cliEérer d'avec eiix. Ces iuessieurs iioiis oiit 
laisse eiiteii,dre bieii claii.'eirient une cliose : 
c'est qu'ils se sont retrancliés siir le terrain 
qu'ils défendaient il y a ljliisieiirs ailnees 
quaiid ils clSclaralriit qii'il ne fallait faire 
Rucuiie concessioii B 1:l inBiPt? patrie sans que 
celle-ci nous donnât dollar pour çlullnr, e t  
cent 1)oiir cent. Quels que soient nos ma- 
lentrndiis, il est adiiiis que telle est l:% poli- 
tique du  parti conservateur, conduit par 
mon honorable ami (sir Charles 'J'upper). 
Eh bien ! ,le Canada a goût6 .de cette politi- 
iluc. Penclaiit des années elle a 6t6 pinôii6e 
dans l'enceinte de l a  Chsm'ùre ct  &liis tout le 
pays. C'e n'est pas d'aujourd'hui, iii même 
de  1897, qu'est né le désir d'un tarif .diES- 
rentiel. Ce projet souriait à tous les parti- 
sans ,de l'impérialisme. L'oppositiori, se ren- 
dant compte de ce seritiriient, ramena sou- 
vent la qiiestion sur  le tapis. l'oiiïcjuoi n'a- 
t-elle jaiiinis rien accoiiipli ; poiirquoi a-t- 
rlle toiijours fuit faiisse route ' Piiremeut 
et sini1,leinent parce qiie les cousert-ateurs 
~sige;iieiit  1'iiiil)ossibl~e. Ils voyaient dans 
les traités avec la Belgique et  'l'hllrinagne 
iiii obst;icle i;isiiriiioiitable. Ces traités 
6taieiit d'iiii caractSre particulier. Ils dif- 
f6raieiit d'arec les trnités connus soiis le 
iioiii (le traites accordaiit le traitenlent (le la 
iiatioil In plus favorisce. C'es derniers ne rP- 
glnient cliie les relations ,de ln (;rancie-Ure- 
t:igne avec les patys btrangers, niais les trait& 
i~tblge et nlleiiiniid iiitcrvriiaient dans les 
:~baires  intimes de l'empire britaiinique. Ils 
sti~iilnieiit que les colaiiirs ne devaient pas 
prélever siir les iiiarchaiidises belges et  al- 
leiiian(1.e~ cles droits différents de ceux per- 
qiis siir les produits de la (frniide-Bretagne. 
A chaque pas que l e  gouvernement consec- 
vateiir faisait vers la préférence de coni- 
nieree, il s e  heurtait $ ces traités comme B 
des barri6res infranchissables. Ilme jour en 
jour, d'année en année, discours. coiifS- 
reiiees et ri.soliitions deiuai1d:iient I'aboli- 
tioii de ccs obstacles qui subsistaient tou- 
joiirs. Et pourquoi n'étaient-ils pas aba- 
lis ? I'iirce c1u.e les memùiqes actuels cle I'op- 
po,sitioii et ceux qiii sympathisaient avec 
eus, persi'stnient h deman'der .des choses im- 
possibles alors coniiile aujourd'hui. Ils dr- 
mandaieiit à l'Angleterre d'abandoiiiier Je 
principe 'le plus cher de  sa politique fiscale 

l moderne. .k I'Aiigleterre, ,qui, après iiiie vail- 
lante liitte .soiiteniie dii temps de Uright e t  
de Cobden avait dégrevé d'im~)ôts les choses 

1 n6cess:iires 5 l à  vie, ils dzmanclaie~it de 
faire volte-face et de taxer le pain <le ses 

1 sujets. A maintes reprises cette demande 
, fiit faite. e t  pendant re temps-1'8, les grands 
1 journaus, les grands pen,seurs qui donnent 
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- 
le ton à l'opinion publique en -1iigleterre 
tournerent eil dérision une 1)réféieuce ile 
conimerce de ce genre. 

A 'l'arènemeiit d'un nouveau gouvcrneiiient 
au a n a d a ,  en 1896, i l  n'était pas plus ques- 
tien qii'auparavaut de dénoncer les tral'tes 
belge et allemand. Quand une nouvelle ad- 
niinistration prit les rênes du pouvoir au 
Cansrla, en 1896, il s e  produisit un change- 
ment. Il y avait à la  tête des affaires en ce 
pars  uli gouvernement qui adopta une Iigiie 
de conduite diRerente envers la in@re pa- 
trie. Les deux côtés de la (:hniliùre dési- 
raient la préférence d e  cominerce, inais 11 
s'agissait de savoir comment u'y prendre 
pour l'obtenir. Sous avons pensé. M. 1'U- 
rateur, que le meilleur moyen était  d e  ne 
plus poser 5 1'-4ngleterre (le coriditioïis jn- 
acceptables. Nous arons cri1 que. pulsqiic 
l'Angleterre avait, pendant plusieurs gi.iié- 
rations. aidé le Canada cliaqiie fois que le 
pays avait eu besoin de son accours, puis- 
qu'elle noils avait protégé de son disapeau, 
qu'elle s'était rendue à toutes nos de- 
insiides, e t  avait admis nos produits en fran- 
chise sur ses inarchés, noils avons pense, 
dis-je. que nous devions faire preuve d'au- 
tant d e  géiiérosité et lui dire : Puisque vous 
aveE fait tout cela pour nous, nous allons 
accorder sans compensation aucune. cette 
préférence à votre commerce, e t  essayer 
ainsi de vous indemniser. Les traites avec 
la Belgique et l'Allem2igne s'ol~l>osaieiit 5i 
cette coiicessioii. Nous n'étions lJns sans 
le savoir. Le clief de l'opposition les n prir- 
fais n~rntionués. comme s'ils n'avaient Bté 
que durant crs dernières anii&s. h chaque 
député qiii ~ r e i l a i t  la  parole en cette Chain- 
bre pour discuter la question on répondait 
invariablement qu'il fallait supprimei* ces 
traités. 11 s'agissait de savoir comment Y 
arriver ? Tant  que l'opposition persista 
dnlns sa politique, il  n e  se  fit rien. Nous 
comprlnies qu'il fallait agiter la question au- 
Près 'du gouvernement anglais e t  en saisir 
d'une autre façon l'opinion publique en An- 
gleterre. Nous crûmes avoir raison de pre- 
telldi-e que ces traités ne s'appliquaient Pas, 
ou du moins ne devaient pas s'appliqiier au 
Canada, qui n'avait jamais été ConSulti. B 
leur sujet. e t  qui n'en retirait aucun béné- 
fice. "Oh " ! s'écria mon lionorable ami (sir 
Charles Tupper), " voilà une th6orie renver- 
%ante ". Eh bien ! pas si renversante, aPres 
tout. Des voix aussi autorisees que celle de 
l'honorable député (sir Charles TuPper) ont 
déclaré qu'elle était .jiiSte. Le l'inws de 
Loiidrrs, ce graiid organe de l'ollinion 1Jubli- 
que, agr@h avoir rrqu par dépêche le compte 
rentlii du di.bat qui eu t  lieu dans Cette en- 
ceinte, déclara qu'il n'était iiullenient ter- 
tain que ces traites affectassent le Canada. 
Que cette affirmation f û t  vraie, ou qu'elle 

fausse, que  notre position f û t  tenable 
ou non, il nous fallait defendre les Inte- 
rets du Canada e t  invoquer tous les aman- 
gements propres à gagner & notre cause le 
goilvernement et  le peuple anglais. Aussi, 
nous avions ri.dig6 la  Clause relative à la 

préféreuce de coiiiuierce (le in:iiiiCre A iious 
soustraire. selon nous, aux  etrets de ces 
t ~ a i t r s .  En  tous cas. nous croyioiis avolr 
une bonue thèse à soutenir. Uli bien ! nous 
n'ayons pas éti! sur1)ris. E n  préseiitant le 
tarif à l a  Chambre, j'admettais qu'il se 
dressait des obstacles sur  notre route, qu'il 
J- avait des difficultés ii surnioiiter e t  que 
ces obstacles et  ces difficultés ne pouvaient 
être ap1:inis que p:lr le gourerileinent impé- 
rial de Sa hlajesté, à la décision duquel 
nous etions prêts R iloiis soumettre. Le 
goul-rrnenieiit de Sa Majesté. tout eti nous 
iilforinaiit que, teuu d'iiiterl>réter ses traités 
a rec  les pays 6trniigers libéraleinent e t  gë- 
ni.reiiserneiit, il ne pourait nous reconnaître 
le droit d';iccorder ù l'Angleterre s f ~ l c  la  
préférence de coinmerce, e t  qu'il ditferait 
cl'opinioii : i y ~ c  uous là-dessus. nous n11l)re- 
iinnt en iii8iiie tenll~s ïlu'il s'était 1111s en 
riiesurr tlr d6tioiicer leh traitCs belge et :llle- 
maud. 

Ainsi, grâce à l'action du parleinrilt cana- 
dien, au bout de quelques inois avaient pris 
lin cCi rraités. dont les deputfis de l:i gauche 
avaient en vain demandé l'abrogation pen- 
dant  de nombreuses années. 

Jloii honorab!e ami le  chef dc I'opl~ositios 
(sir Charles Tupper), a bien sourent men- 
tionné le di.;coum que j'arais l?ronoiieé & 
oiir ah.;eniblée tenue dans la  cité de Shef- 
held, en liigleterre, en 'l'année 1897. " Com- 
ment"  disait-il, '' le ministre des Finances 
;t .i\oui. alors q:ie Tc Canada n'a rien r u  fi 
faire daiis l'abrogation de ces traites! I l  a 
:i~liiiis quc c'cst la conduite des premiers 
ministres cleç colonies réunis en Angleterre 
qui a ami'iiP la tlénouciatiori des traités avec 
la  Belgique et  avec l'Allemagne!" L'honora- 
ble nio?isieiir :a, salis le vouloir, fait l'éloge 
de m a  modestie. Lors d e  la  fête des Cou- 
teliers, à Sheffield, je fus  appel6 à adresser 
l a  parole à un nombreux auditoire, non pas 
a u  noni du Canada, mais au nom de toutes 
les colonies ; c'est poiirquoi je n'ni pas cru 
l'occasion propice pour exalter le Canadaou 
pour nie glorifier de l a  par t  que j'nvais pu 
prendre au mouvement. J e  dois avouer que 
j'ai été un tant  soit peu modeste dans cette 
circonstaiice et  que j'ai parlé des premiers 
ministres des coloiiies qui, de concert, 
a~ ia ien t  demandé a u  gouvernement impérial 
de dénoncer ces trait&. Mais tous ces pre- 
niiers ministres seraient unanimes à recon- 
r i a î t ~ e  qu'ils n'ont eu <lu'& signifier leur 
approbation de tout ce (que le gouvernement 
e t  le parleinent canadiens avaient fait. 
.%ussi, nous avons aplani l'obstacle que les 
députés de l'opposition considéraielit insur- 
montable et  no71s avons inauguré uiie poli 
tique de préférence de commerce. 

JI:iis on nous demande de l'autre c6t6 de 
la Cllamùrc. 5 quel résultat nous en sommes 
:,,ri,@, ? Qlielle a etc l'dugmenbtion d u  
c,,,l,llcr,p? ~ l i  bien ! assez sutisrfaisante 
apr@, rout. Les chiffrw ont idéjh @té cites, 
l a i~rz - i i io i  les rappeler. E n  adoptant le  
tni.if diffi.i.eiitie1, le Calinfin s'est couvert de 
gloire rilais il 3. aussi retiré des avantages 
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pi'~xni,iiieh. I);IIIS l'esamen tir nos rapports Rretaguc wiis le r6cinie de 1:i poliiiquc na. 
coinrnerc.i,iiis n ïcc  1 s  m+re patrie, jetons les tioniil(a toiribïr~nt ilo $43,000.000, qu'el!es 
r~gîirtlh r.11 nrriêre Jiisqu'en 1893. L'hoiiora- Btliicnt en  1893. b $29,000,000, en 1897. En, 
ble chef de l'opposition cl1s:iit l'autre jour 1598. elles remontèrent B $3-,COo,000 et, en 
que l'accroisscirient r4cent de notre coin- 1599. $ $37.000.000. .T'ai par derers moi un 
merce était d 0  à l'amélioration générale tableaii inrli.clii;~nt les march;in~iises an- 
drs aBnires. Dans les (lernieres anilées g1:iises iiiiport6es ipoiir la conso~iimation dans 
de l'administration notre cornmei'c~ s'était les 1)rincipaus ports clii Cilnada, panclant ia 
accru : mais r n  d4pit de cette augmen- liuit mois finissunt le 25 février 1899 et 1900, 
tation, nos importations de la  Granile- res\l>ect.i~ement : 

- 
Tenerale, Pnvilti- En frm- 1 , , r n 1 3 ,  1 - ~ 1 1  fwn- / 1 1 gii'e.. 1 eiiiw. 1 , gires. ctiisr. 

. . . . .  'ororito.. i 5(;:,04~' +,41~,3.75! 1,255,241' ~,239.642i 93:7,?5$i 4,(;!)!).015'; 1,4.1r>,l95I( 7,078,467 
Ottawa. . , 1 1  i l l , % i i  l?tj ,B8( 3W.8ili  8 . 3  ?11.+01 111.!~7*1 467,012 

. . . . . . . .  Victoria 11i5.114 2>9.(5!)5 S 7  C,SS.fiX:{ 1 . 1 7  3 . 2  4 . 8  Y84.W 

\vinnipes. . . . . .  1 'LG;x%) 4!9:;3130 61' 'HsR'sGOI 11-1'5001 5 1 1 0  67;330\ 'ti36'83) 
Moiitwal . . .  i !)%,60sl G,S:W,Z% I,Y~!?:sL~~ ~ , ~ S S : U S ~ I  1,tx)ii:8?l :.lu;:$sl 2.ïuï,ï~:;J il.zsi:m 
St. .I<iliri . . . . .  198.16,;: 415.451 ! i l 4  RO,5.0iOl ! I I  521.841i1 :37+.2Yii 1.122.524 

......... Halifax. 1 l !  303:4@J 5 t i ~ : 8 ~ 7 [  1,0i2:234I 1 1 5 7  516;;:381i1 ü%,(j27/ 1,336;588 . 8 
I 

Total. . . . . . . .  1 ?.50!),580: 1:;,3(i3,58(; 6,03-.0.10 
I 

- ~ -  .~ -- 

Excédent des importations totales pour Excédent des importations tombant 
la cdnsommatiou pendant 8 mois de sous le tarif différentiel, pendant 8 
l'exercice de 1899 ................... $3,786,956 inois de l'exercice de 1900, sur la 

meme pbrioda de I'excrcice de 1899..  $1,601,150 
- - 

En adlmettiint une augmentation en pro- Ainsi. les es~~ortnt ions ont diminué quel- 
portion poiir le reste de l9runte,  nom au- / i~iie ~ ~ i i  en IS9Y". iii:,i>r rlirc (>nt kt6 c-l~rn- 
rons cette ,aniibe ilne ,forte aigrnentation, 1 d~aiit beaucoup ,plus considérables que les 
dans los iiupoi*t:~T,ions 'd'Angleterre, com~men- :iiiiiées ,précPdentes. sauf en 1898. et cette. 
cees de lY!)8-!)9. Que serait-il donc arrivé année ellrs nupnieutelit erworc. Lcs Anglals 
sans le tarijf de prefére~ice ? Voilh la yues- qiii n':iirilent piis iî se faire dicter une ligne 
tion que nous devons nous poscr. Soiis l'ail- de coiiduitr, sont prêts & eutendre rai,son et 
ciefi gouvernement, inalgré 1'espausio.n du & recevoir toute rec.oinm:~iiilation almicale, 
commerce, les iuiportations d'Angletrrre di- et llous joliissons aujoulrl'iliii silr leur W r -  
misniiaient ; m,ais clès l'adol~tiou de ce tarif clié d'uiie pr&fGreiice qui filit que nw ex- 
de préférence ces importations ont auginerlté :portations de froiii?gr, 1:irtl fumé. beurre, 
et elles auguleiiteilt chwlue année ; si les clé- eu f s ,  fruits e t  grains. sont plus con.sidéra- 
putes de 1;i gauclie veillent .créer une im- bles rlu'ellles n'ont jiilmais étS. 
pression en disant que cette aiign1ent;itiou J e  regrette qiie nos amis tle la gauclie ne 
n'est pas consid6rable. je leur de'milncleyai se soieiit pus entennlus avec nous sur le 
ce 'que serait ce commerce salis ce tarif <le niei:!em. moyen h preiiclre poiir ob'renir cette 
préference ? ,prirfi.reiice ; minis ils voii1:iieilt la livre de 

Voyons m.aintennnt .quelles soiit les espar- <:iia,ir ; ils exigeaient de I'Angleterre le "anid 
tations. L'es ni'essieurs [le l a  gaiiclie per- 11'0 cluo." 
sistent (lemailder une forme 'le prefereuce 1\1. 1'0r:iteur. je il'iriii pZS ~ u s ~ u ' &  di,re qlle 
yop, d'apy& nolis, ils il 'obtiendr~nt pas, l'Augleterix? 11'iinposer;I jailiais un droit de 
Ii1-Ingleterre nous donne ai1joiiyd1liui, fie ~brHfCren.c<? 8% 1'ar:intage de ses coionies. Je 
son plein gi.6, uiip l,rgfïirence ilu'elle n'ac. Ii régi.te. 11ltrii i ~ i : ~ ?  cc.tln ne soit pLLn prob.ible. 
corderait D;ls aiil c:olonies soiis fornie cle c'est cepenclirnt possisble ; niais je ne puis 

et voici la preuve dans l'rsporta- ignorer le fiiit que .j;iinaiu un ministre an- 
tien des fiii Canada ;l l '~liglett?rre, giais, j:iili:~is uii :homine $El-at du g u t i  1.i- 

~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ , t i ~ ~ ~  dc li, niniinaie et  des liiigots : bêral en Angleterre. n'a amroucé cette PO- 

1894.. $60,578,056 
litique. ................ 

1895. 57,903,564 On a citB l ,muintes rc.prises le nom de M. ................. 
1896..  ................ 62,717.941 doseph Chaniharlain. mais rien ne Irouve que 
1897. ................. 69,533,852 31. Chamberl;i.in soit .prêt 5, :~rcepter la po- 
1S98 .................. 93,065.019 litique proposée pnr les dépiités de la gau-. 
1899..  ................ S5,113,081 che. Cette politi<lue rencontre en An- 

M. FIEIADING. 
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91,420 
67,330 
97,786 
74,287 
28,627 
-- 
52,764 

1,340,400 
03i;,830 

11.284,357 
1,12?,5% 
1,336,588 

24.6!13,4;2 

- 
gleterre ~'npl~robritioii d'hommes capables. 
de membres du parlement, qiii montrent de 
l'enthousiiasiiie pour ce,qu'ils regardent com- 
me une bonne cause ; mais les députés de 
la gauche n ont (pu réussir à faire accepter 
leurs rues ni par le gourwnemeiit, iii par le 
parleinent. ni par le peuple anglais. 

Si j<iiii:iis iioiis OiIitenoiis ce L~i~ i f  de  pré- 
ference. ce p:ir notre politique e t  non 
par la politi(lue des députes de la  gauche. 
0ii me réiissira jamais $ l'obtenir en agis- 
sant cornme si l'on voulait forcer l'Angle- 
terre B nous l'accorder, e t  taiit qu'on mettra 
de c6té la questioii de srntiinent pour la 
question d'argent. Si iious obteiioiis ce t t i -  
rif, ce sera gr8ce à ce splendicle mouvenient 
qui, un de ces joiirs, pourr:i faiie disparaître 
ces vieilles idées d'économie politiqiitl que 
les Anglais entretiennent encore. 7'oil;i 
corniment nous arriverons A notre but. 

xoiis avons tracé la liglle (le ~~lna l -ca t~oi i  
entre les deputés de la gaiiche et 
mêmes cette question. ces 
ont dei]l:indé la livre (le cll,lir, lls de- 
clare, (le fait ,  que s'ils étaielit a u  
voir ils n7accordernieiit p,ip cette pr,5f&ence, 

inoiils d'une f:!reili. i&iproqile (le 1:i part 
de l ' i \nzl~trrre. 

31. l l ~ r , i l e i l r .  soinlues 
face la sitiiation. CoInllle lioils ilrOll, 

foi tlans que nous avoils 
adoptee, la dans 19intél.êt 
Canada e t  de  l'-iiizleterre, p e n ~ a n t  avec 
le seci.etaire des Cole;nies que pol,tiqile 

dnrantage les ,liens qui iloui Llrlis- 
sent à la mère 13iiti.ie, nous la 
uoLls roulolls mellle Lillcr i,llcOre. e:  
lorsque je terminerni je soiilllet- 
trai a la Chambre ilne r6soliition tr,+lnr,lnt 
qu93 partir du le r  juillet cette pri.ferrllie en 

de ll2kngleterre sera iauçmelitee. 

Sir CI-IAlIT,ES TTTPPER : L1hoiior:il)le 
ministre roiidi:iit-il dire cle coinbieii ? 

Le E/ITSTSTI:E »ES 1i71NANCES : Arec* la 
perinission de 1 I Ch,iruùre. .je r:iis 11. dire. 
Laissez-moi firiir nia phrnse. .Te souiiiettais 
à la Chailibre iinr risoiution cIi.ckii.:iiit (lue. 
à partir dii lei. juillet ~,r»ch:liii le tiirif de 
Préiféreiice <de 2.7 pour 100 attuelleineiit en 
vigueur. wr;i 1)oi'tE ;i 333 pour 100. Eii 
d'autres lernies. B piirtir de cette date il ne 
sera ~ r e l e u é  qii'uii droit de  $2 sur les i1i:ir- 
clianulises aii~11:iises tandis que l'on g r é l è ~ ~ r r a  
$3 sur les marchandises étr:ingères. La PO- 
litique di! ~ ~ i i ~ e ~ l i ~ i i l e i l t .  en iil;itii.re rie' 
tarif. ii. @te de* le commencement une poli- 
tique de inodei.:ition et  de prudence. 

(Certaines gens ont prltendu que nous 
Btions obligés de faire des cliangemeiits 
radicaux ; rnais il6 n'etaient pas de nos amis. 
Nous avons annoncé. lors de  la grande con- 
vention libérale ià Ottan7n, en 1893, que i i o u ~  
voulions inaugurer une rpforme du tarif' 
sans nuire il aueun interet. Or nous avons 
adopte e t  applique cette politiiqiie. Petit  tï 
Petit nous avons fait  des rliniigriiieiit\ (16- 

- - - - - -- 
sirables, et, dans ce ,que nous faisons au- 
joiird'hui, nous sommes certains de ne nuire 
à aucune industrie d u  pays, mais, au con- 
ir,iire, tie nous coiiformer nu sceu populaire. 
lorsqll'il y a excédent dans le tre- 
soi., le peuple a droit de  à une 
réduction de  la taxe. Or s o u s  roulons lui 
accorder une fiduction, e t  d e  manière $ n e  
pas créer un trop grand dérangement et  à 
encourager consid6rablenient notre com- 
merce avec la  mère patrie. 

La reduction de : 1)oiir 100 abaisse l e  droit 
le ])lui éleré, saroir : celui de 85 pour 100, 
A 2::; pour 100 relatireiiieiit  au^ iriarchandi- 
<es aiiflaises. I);iii> le& rircon.tancea, je 
crois qiie cela noiis laisse iiii reveiiu raI- 
soniiaùle. e t  j'es1)Ei.e que criis qui prê- 
c l i~ i l t  de* rédiictioiis (ln tarif lie iious 
tleiiiniideront ~ : i s  dar:intaze, et, coiiiiiie 
In  stnbilir6 clii tarif e ~ t  chose clésirable, 
coiiiiiie In coiifiaiice dans les affaires est, 
I I I - { ~ I I ' A  1111 certaiii point. le ceciet dc la pros- 
1)ériti.. je doih clire :lus iiitére-sés qiie .je iir 
ne crois clu'il .e fas-e. d'ici ;i lorigteinps, au- 
fl111p 110111 elle i8@diictioii sur cei articles. 

.Je voudrai.: (Ilrtl cllleiqilr- il10t~ l>nr l'allport 
fi "11 3Iltti.r <Iljet qui, il'eqt p:iq tout 
5 tnit 6tr:iiiger ;i crliii (lue je cliscute. 
11 *y :1 el1 Ai i~ le te r l r  (le fortp. -om- 
i i i e ~  ti'nrg~iit eiitrt' les iiiaiiiq c1':ipeiits 
f u i m i c i e ~  rhnrgei cle les 1)lacer de la  
111:111i".e 121 11111s arniitageiisr l~o-ible. 
J1allieureiisement pour le C'nada9 Ilous 
n'avons 11u faire admettre ilos oùlinations 
3"'. les li-tes de ces ageiits, e t  il en e<t  résulté 
qile c1i:iqiie fois que lieu.: aroiic illaci. un 
( L ~ ~ ~ l ) r u i i t  siir Ir ninrclii., cc. ;ipentq ll'olit i)u 
accepter nos obligations, malgi'e leurs 
bonnes dispositions, Parce q u e  la )loi ne per- 
mettait pas la cllose. On a, depuis long- 
temps, reconnu l'importance d'Gtre mis sur 
ces listes. La qiiestioii est. cielIllis 1s an% 
agitibe par le goiivernenient canadieil. Je 
qais que le clief de l'apposition, lorsqu'il 
était ~ a y t - ~ o m n i i s s a i r e ,  s'est IteaJconP 
occilpé de  la chose ; qu'il s'est donné beaii- 
coup de  peine pour atteindre ce but. Alais, 
coiiiine t ~ i i .  les autres, il n'a pah réubsi. Ce- 
peildant, beaucoup ide choses qui Gtaieiit lm- 
po&siL)les il y a quelques aiinées, sont de- 
lyiilieq 1)oquibles. giBt.c ;i (le iiicill~u- 
i.r\ cir.c.oiihtanceG. II y a 1111 ail. j'@- 
tiidi:ii atteiitireiueiit 1:1 clue-tioii et 1)1'@- 
parai un ral111ort demandant instamment, 
coiiiine 19,i fait ,  siails doute, mon lionorable 
ami, que les obligatioiis du  Cariada fussent 
yrcoilniie. ~ 1 1 ~  le iuayclli. aiiglaic. II a et@ 
c.lit:l~lii. (le< iii.coriatioii.: 1):ir i'riitreiiiiqe de 
1.oti.e Haiit-Commissaire actuel. qui, en 
cela, comme e n  tout autre occasion, a rendu 
de graiids services au Canada. et j'ai le 
plaisir d'annoncer que les difficultés ont 
inainteuant disparu. et. d'a])rGs u n  arrange- 
inent fa i t  eiitre le gouveriieinent d e  Sa Ma- 
lest6 e t  le gouvernement cnnadien, il va être 
préselit6 devant le parlemeilt anglais, en 
rni.me temps [que je vais avoir l'honneur de 
le ifaire ici, une législatioii à ce sujet,  et, 
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quand ces deux bills auront été, adopt6s, les 
olbligatioiis du Canada seront mises sur  ces 
listes où elles n'ont pas eii le droit de figurer 
juuqu'ü. préscnt. 

)les honorables amis, le clief de I'oppoSi- 
tion et l'ex-minicstre des Finances comprcn- 
dront, j'en suis sûr. l'importance tle cettt' 
concession obtenue cle l'Angleterre ; mais à 
ceus  qui ne sont pas familiers avec ce sujet, 
je dirai (lue la différence eiltre le prix de 
vente d'une obligation ndniise siir la liste 
et d'une autre exclue de la liste est de 2 i3 3 
points. .Je nt. pcnse pas que le clief de l'op- 
position ni l'ex-ministre des Fina~ices ine con- 
tredisent. ,Te crois que plus tard cettc ditté- 
renci. sera encore plus grnude. Mais si nous 
prenons c(3tte estiniation modt?rSc clc 2 pour 
100 sur  les prêts que le pays aura & placer 
s u r  le mnrclii. anglais peiidant les dix pro- 
chaines itnnées. nous aiirons une Snonornie 
de pas moins de 2+ millions. 

J e  vais iii 'es~liqiier autrement. sous al- 
lons faire iine économie é g d e  & ce que nous 
coQtr l 'e i i~oi  de iios soldats dails le Sud- 
africxain. 

C ~ l a  est, 1 inon avis, d'une granrle impor- 
tnncc pour nos fiiinnct1s, e t  ceiis qiii sont 
renseignés sur iiotre situ:ition financière liai.. 

Le MIXIISTRE (DES FINIANOES . Comme 
j'entrais dans ln Clliainbre aujourd'hui, mon 
honorable ami (M. B1oster) m'a dit qu'il n'ij. 
tait pas bien disposé et qu'il pr&f,fBnrait ne 
parler que mardi. Je coiisens volontiers & 
la chose. 

Ida motion est adoptée ; le débat est ajour- 
"8. 

Le PILEXIIT<:IC 1\IISISTItE (sir Wilirid 
Laurier) : &Lon hoqorable ami (JI. Fielding) 
m'a informé il y a uii instant que l'ex-minls- 
tre des Finances n'étant pas bien dispose 
désire ne pas continuer ce soir la cliscussion. 
Nous soinmes tons pris par surprise e t  je ne 
vois rien autre cliose à faire qur  de propo- 
ser l'ajourneinent de la séance. J e  1)ropose 
donc que la sénncze soit lt3vt;e. 

Ln iuotion est acloptéc e t  la s é a n c ~  est le- 
vée 1 s i s  heures. 

CLIAMERI? DES COIJMUNES. 
l 

Lundi, le 26 mars 1900. 
t;igei.&~it moi1 opinion. 

Maintenant qiie cette cliicstion est sur le L'ORATEUR ouvre la  seance h trols 
poiiit d'ctre réglée, je di.sire répBter coni- lieues. 
bien nous devons de rccoii~iaissniice ii lord 
Stratlicoiiii poiir les serric('s qu'il nous n PRI~RE.  
renclus dan:$ cette ci,roonstan(:e. J e  ne 
serais pas juste si je ne rc>ronnnissais pas EDGAR C.HB,PP,ELL J. G. ~TURRIF.F. 
ee qu'a fait  liii aussi, notre excellent sousmi- 
nistre des finances, JI. Courtney. h l .  DSVIN : Avant que l'on aborde 

J1aiiiteii;iiit. 31. I'Orateiir. ma tilclie est l'ordre du jour, je désire attirer l'attention 
finie. .Je crois avoir annonci. la bonile nou- de la C'hambre sur  une que'stion tres imp0r- 
velie a u  plirienient et au paya. J'ai fait  tante, et j'aurai donner certaines erplica- 
l'histoire des temps prospères ; l'histoire tions. J e  terminerai p a r  une motion. 
d'lin pays qui a pu t r a ~ e r u e r  l a  crise ré- Au cominencement d e  la  session, le 2 
cente sans emprunter lin seul sou, e t  qui février,j 'ai  gose la  ,question suivante au mi- 
est aiijourd'liui sans dette flottante ; d'uri nistre de l'Int6rieur : 
pays dont le trésor est rempli en dépit d'une M. ~d~~~ chappell est-il employé dans le dé- 
r6duction faite à s'on tarif douanier ; d'un partement de lvilnlnigration au ministère de l'ln- 
pays qui accorde des subventions libérales térieur 1 o ù  est-il employé ? Oil était-il employé 
Pour tout service utile : l'histoire d'un 1 pendant les élections provinciales du Manitoba en 
peuple dont la patri& s'étend d'Un novembre et décembre 1899 ? A-t-il fait de la 
océan 8. l'autre ; ,d'un peuple aujoiirahul propagande politlque l A-t-il été arrêté Pour 
prasp&rc et heureux ; peuple capable actes de corruptlon ? E'st-il arrive à Winnipeg 

de rependre à toutes les exigences qui se avec des lettres de M. J. G. Turriff, commissaire 
des terres fédérales. lui enjoignant de se pré- 

pr6senteiif. et qui a manifesté cles scnti- senter chez M. J. Obed Smith et chez McCrearY, 
ments de loyauté envers la Couronne en 1 commissaires d'immigration ? M. McCreary lui 
payant gén6reiisement de son sang et de son 
argent pour la defense de l'honneur de I'em- 
pire tlans une contrée lointaine. 

Puissioiis-nous réaliser dans quel pays 

a-t-il fourni des moyens de transport ? Est-il 
encore employé par le ininistsre de l'Intérieur? 

Le ministre dc l'Intérieur CM. Sifton) a 
r6nondu : 

heureux iious vivons et nous rappeler avec -4, Edgar Chappell pas, et jamais 
grntibide les bienfaits dont ln Pmvideiiee 1 e,,lo,é dans ia division de ~ , i ~ ~ i ~ ~ ~ t i ~ n  
a coniblé 1,e Canada. 

'31. OSLER : Avant que 1â seance soic SUS- 
pttntliie je closire proposer l'ajournement d u  
d6bnt. J'iii dejà fait  entendre % mon hono- 
rable ariii. le min is t~e  des Finsuces, que, s'il 
le permettait, je préférerais continuer le dé- 
lrat mardi. 

aii iiii;stère de l'Intérieur. Le gouvernement 1 irnGTP tout fait les ouestions mentionnées - m . - - -  - - -  -~ 

fans les antres parties d e  l'iuterpellatio& 

I,e 10 mars, j'ai fait  l'interpellation sui- 
vante : 

Q u ~ l  est l'emploi de J. G .  Turriff? Etait-il com- 
missaire de; terres pendant l'automne et l'hiver 
de l'an dernier? A-t-il fait de la propagande poli- 

M. FIELDING. l 


